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RAPPOT-lT 

SERVANT D'EXPOSÉ DES MOTIFS 
DE 

L'AVANT-PROJET ADOPTÉ PAR l,A CO!UllSSION. 

PREMIÈRE PARTIE 

Objet et système général de l'Avant-Projet. - Division de la matière. - 
Discussion iles bases essentielles de l'Avant-Projt•t eu ce qui concerne 

les accidents tic travail. 

CHAPITRE PREMIER. 

CONSlDÉI\ATIONS PRÉLIMINAIRES. 

Le Code civil mentionne à peine, sans le réglementer, le louage des gens 
de travail. 

Deux articles, les articles 1779 et 1780, voilà les seuls textes que le légis­ 
lateur consacre au contrat le plus usuel, à certains égards le plus important, 
celui que renouvellent chaque jour pour leur subsistance des milliers de 
citoyens l 1). 

Ce laconisme de la loi contraste étrangement avec les dispositions si minu­ 
tieuses de l'ancienne organisation corporative, au moins dans les temps 
primitifs de cette organisation. Jadis, les règlements de la corporation 
suffisaient à tout. Ils fixaient la condition de l'ouvrier, ses rapports avec le 
patron, l'ordre du travail; ils assuraient à l'artisan, en cas de nécessité, les 
subventions d'un patrimoine collectif; ils étendaient même leur action 
tutélaire à sa famille: ils protégeaient sa femme et ses enfants. 

(1) L'article 1781 a été abrogé par la loi du 10 juillet 1883.· 
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( ' ) 
De nos jours, patrons et ouvriers règlent comme ils l'entendent leurs 

rapports professionnels. Toul, en cette matière, est abandonné aux conven­ 
tions des parties, aux usages Naux principes généraux des obligations. 

Cel abandon n'est pas sans entrainer de sérieux inconvénients Pt de graves 
difficultés sur les rapports juridiques entre contractants. Aussi, de tontes 
parts, des voix s'élèvent qui, clans un intérêt de paix sociale, demandent au 
législateur la codification du contrat de travail. 

Les développements nouveaux de cc que l'on a appelé la grande industrie, 
avec ses agglomé,·alions immenses de travailleurs, ses engins puissants, ses 
moyens nouveaux mis en action, contribuent de jour en jour à rendre plus 
pressante la nécessité de lois positives sur ces matières C), écrit M. Deleeroix 
dans une élude déjà ancienne sur le contrat de travail. 

« Le silence de la loi, disait de son côté tu. Glasson, clans l'intéressante 
discussion à l'Académie des sciences morales et politiques sur le Code civil et 
la question ouvrière (t), le silence de la loi ne peut pas remplacer la loi; il 
ouvre la porte à l'arbitraire et aux. procès. Or, l'intérêt social exige que les 
contestations, au lieu de se multiplier entre patrons et ouvriers, deviennent 
plus rares .. Une bonne loi peut seule produire ce résultat; elle est d'autant 
plus nécessaire, qu'en fait, les relations entre patrons et ouvriers ont, sons 
certains rapports, changé de nature. Autrefois, le patron était, dans une 
certaine mesure, le père de ses ouvriers; il en avait l'autorité et en prenait 
aussi les charges. Sans doute, aujourd'hui encore, les grands industriels 
pratiquent, dans une large mesure, la bienfaisance et la prévoyance; ils 
n'abandonnent pas à la misère l'ouvrier victime d'un accident. Mais l'ouvrier 
est parfois lui-même le premier, au nom de sa dignilé personnelle bien ou 
mal comprise, à demander que les rapports avec le patron reposent sur la 
stricte et rigoureuse application du droit. Est-ce un bien ou un mal? Dans 
lous les cas, c'est un fait général dont il faut savoir tenir compte. n 

Au Congrès international des accidents du travail, à Paris (3), revenant sur 
une idée qu'il a développée dans plusieurs de ses écrits, tH Adan réclamait 
la codification du travail, au point de vue de la détermination des obligations 
el des droits du patron et de l'ouvrier; au point de vue de la détermination 
des infractions à ces ohligalions et de la responsabilité qui en découle, 
notamment en matière d'accidents; enfin, au point de vue de la bonne 
réglementation des assurances dans lesquelles on veut trouver remède à cette 
dernière responsabilité. 

C'est ce plan qu'a suivi de très près la Commission dans son œuvre. 
Il lui a semble essentiel de dire en quoi consiste le louage de services, 

comment il se contracte, comment il se prouve. Il lui a semblé non moins 
important de porter son attention sur la durée de l'engagement et la question 
<lu congé. 

Mais, c'est surtout la question de la réparation des accidents de travail 

(1) Revue cle la législation des mines, numéros d'avril-juin 188!5. 
(2) Le Code civil et le, question ouvrière. Paris, ,1886. 
(3) Tome II, p. 271. 
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qui, on l'absence de tex los légaux explicites, soulève les controverses los 
plus vives. Elle est ù I'ordr e du jour à la fois dans ln politique, dans lu j111 is­ 
prudence, dans la docuinc cl dans la lt•gislation. Hésolue dans quelques 1)f1JS, 
discutée duns d'autres, cet le qu estiou s'impose avec un caractère d'urgence 
incontestable, à raison du 110111lne crnissanl des luruilles que les lacunes dl· 
la législation, ou les erreurs de la jurisprudence privent d'une rt.•pu1alÎofl 

qui lr-ur est due. 
11 r-st donc naturel que nous nous attachions de préférence l\ exposer d à 

ju~lifia les solutions proposées fWI' ln commission sur cc point capital, 
Pout-èu-e ne sern-I-il pas Ioutvfuis sans utilité de l'appeler auparnvnnt 

quel e~l l'élut actuel de la législation, quelles sont les critiques qui lui sont 
adressées el quelles modifical ious au régime du Code civil ont été préconi­ 
sées, par+iculièrcmeut dans notre pays. 

CHAPITRE II. 

DF.S ACCIDENTS DE TI\A YAIL. 

Sscrrus 1 - i-:TAT ACTUEL DE LA QUESTION EN l.~Gl~LATION, li'\" JUIIISPIIIJDEl"i(:6 ET EN nocrtuxs. 

§ ·l. -- Sy.~tème du Code civil. 

D'après un système soutenu par une doctrine et une jurisprudence si 
constantes, jusqu'en ces derniers temps, qu'on a pu lui donner le nom de 
système du Code civil, c'est dans les articles 1382 el suivants du Code qu'il 
faut chercher la base de l'action intentée en cas d'accident de travail. 

Ces articles décident (art. f 382): c, Toul fait quelconque de l'homme 11ui, 
cause à autrui un dommage, obli~e celui par la foule duquel il est a rrivé 
à le réparer. » - (Arl. ·1383): 1, Chacu n est responsable du dommage qu'il 
a causé, non seulement par son fait, mais encore JHH' sa négligence.ou son 
imprudence. o - (Arl. f 384): cr On est responsable non seulement du 
dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est 
causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on 
a sous sa garde. - Les maitres d les commettants sont responsables du 
dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions aux­ 
quelles il les ont employés. » 

Les suites dommageables de l'accident incombent donc an patron, si l'acci­ 
dent est dù à sa faute, à sa négligence, à son imprudence ou à celles de ses 
préposés, à charge pour l'ouvrier ou ses ayants droit d'établir le fait qui 
engage cette responsahilité. 

L'accident est-il dù à la foule, à la propre imprudence de l'ouvrier? 
Celui-ci n'a droit à aucune indemnité. 
li en est de même lorsque la cause de l'accident reste inconnue ou qu'elle 

constitue un cas Lie force majeure. 
Les lacunes et les défectuosités de ce système sont bien connues. 
Lenteurs de la procédure, d'autant plus douloureuses pour la victime ou 
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pm11· sa famille, que la m isèro est. assise au foyer domestique; difficultés de 
la pn•nve imposée n l'ouvrier dans un milieu mobile, où l'état des lieux est 
le plus souvent bouleversé, où les témoins se déplacent sans cesse et dispa­ 
ruisseut rapidement; impossibilité Iréquente pour lui de préciser les respon­ 
suhilités, soit que le foil géné-rnteur de l'accident reste inconnu, soit qu'il 
s'n~isse d'un cas fortuit ou d'un cas de force majeure: diversité choquante 
des indemnités abandonnées à l'arbitrage du juge, alors qu'on se trouve en 
présence de sinistres identiques; tels sont les principaux griefs que l'on 
articule. 

La jurispru.ience, cherchant à tempérer en faveur de l'ouvrier les appli­ 
cations de cette doctrine rigoul'euse. a déployé la plus grande sévérité 
envers les chefs d'industrie, d il C'Sl juste de reconnaitre que les arrêts les 
plus récents donnent à la définition de la foule du patron l'ampleur la plus 
Invorable à l'ouvrier. 

:\lais ces atténuations apportées à la 1·igueur du droit, loin de constituer 
une solution rationnelle, ne font qu'accentuer le conflit qui éclate ici entre 
le sentiment de l'équité et la loi. 

§ 2. - Système de l'interoersion de la preuve. 

Cest alors que, sous la poussée de l'opinion publique, surgirent les pre­ 
miers projets de réforme, dont la proposition Martin Nadaud, en Ft-ance, 
caractérise peut-être le mieux. la simplicité radicale. 

Au lieu de laisser à l'ouvrier le fardeau de la preuve, fardeau sous lequel 
trop souvent il succombe, imposez, dit-on, celte charge à des épaules plus 
rcbusles. Lorsqu'un homme louant son travail à un autre homme s'est blessé 
ou lué à son service, déclarez l'employeur de plein droit responsable, à 
moins qu'il ne prouve que l'accident a été le résultat d'une faute commise 
par la victime. 

Tous· les projets qui demandent une solution au renversement de la 
pnuve ne conservent point, il est vrai, à la réforme, le caractère de géné­ 
ralilé de la proposition :'.atlaud. li en est qui limitent à certaines exploi­ 
tations la responsabilité nouvelle; il en est aussi qui dégagent le patron 
lorsqu'il fournit la preuve du cas fortuit. Mais tous, quelles que soient les 
réserves et les nuances qui les différencient, ont ce trait commun, qu'ils 
créent une présomption de culpab ilité à la charge du patron. 

li laut bien, cependant, le reconnaître : semblable présomption ne constitue 
qu'un expédient, et un expédient peu juridique. 

Elle consacre dans la loi une solution contraire à la vérité des faits, car si 
les accidents sont parfois imputables au patron, lr ès souvent ils résultent de 
la négligence ou de l'imprudence de l'ouvrier. 

Pourquoi présumer le patron responsable de tous les accidents de travail, 
à tout le moins de ceux qui ne constituent pas le cas fortuit? Pourquoi sortir 
du droit commun el comment justifier celte violation du principe en vertu 
duquel c'est à celui qui forme une demande en justice qu'incombe la char~e 
de la preuve? 



( 7 ) [N° !55.j 

Un essai de justification partielle, en ce qui concerne l'industrie où il est 
fuit usage d'un outillage à moteur mécanique, avait fié tenté. Si nous le 
rappelons, malgré son insuffisnnce, c'est qu'il n été parfois reproduit à la 
tribûnc [runçaiso lors des discussions relatives aux accidents de travail C) d 
qu'on en retrouve ln trace dans certaines décisions judiciaires, 

D'après cette théorie, on u, oue qu'il n'y u pns, dans fa généralité d os 
eus, de responsabilité sans foule; on ne con leste pus davantage que 
c'est au demandeur à élahlir l'existence de celle foule; mais on soutient que 
l'article i381 du Code u dérogé it ces principes, en consacrant l'obligation 
de réparer le dommage causé non seulement par son propre fait, mais encore 
u par le fait des personnes dont on tloit répondre ou des choses que l'on a 
sous sa qonie >>. 

C'est la loi elle-même, prétend-on, qui établit une présomption de faute 
contre le détenteur de la chose. Dès lors, le demandeur n'a rien à ru·ouvcr 
que l'accident et le dommage, sauf au défendeur, au gardien de la chose, à 
établir qu'il n'est pas en faute. 

Si celle interprétation était admise, comme la plupart des accidents de 
travail sont causés par l'outillage industriel, par les machines, par la chose 
dont le chef d'entreprise a la gai-de, on aboutirait à corriger, dans une large 
mesure, l'iniquité de la situation actuelle. 

A première vue, l'article ,J584 du Code civil semble, en effet, ~e prèler à 
celle solution; d'éminents civilistes l'ont interprété en ce sens C). Mais la 
thèse nouvelle se heurte à une jurisprudence presque unanimement contraire, 
el un arrêt récent de notre Cour de cassation maintient la rigueur des prin­ 
cipes traditionnels en décidant : (( que si celui qui a la garde d'une chose 
inanimée est déclaré responsable du dommage causé par le fait de celle 
chose, sa responsabilité découle, non pas de sa qualité de propriétaire, 
mais de lu négligen~e ou de l'incurie qu'il a apportée dans la garde dont 
il est investi; ... que le gardien est responsable pour autant seulement 
que l'accident a pour cause originaire son imprudence ou son impré­ 
voyance (3) >). 

§ 5. Système de l'action contraetuelle. 

Une théorie, saisissante par sa netteté el sa nouveauté, allait d'ailleurs 
rejeter à l'arrière-plan ces timides accomrnodemenls du texte avec les réformes 
dont on proclamait la nécessité. 

D'après la doctrine dont ~l. Sainctelette s'est fait en Belgique le défenseur 
le plus éloquent el le propagateur le plus infatigable, l'interversion des rôles 
dans le procès qui s'engage à la suite d'un accident de travail, loin dètre 

(1) Rapport Duché. Session extraordinaire de ,)887. Annexe n• 2ltî0. 
l~) Voir LAUIIENT, XX, 11° mrn. - Des accidents du travail, p,ll' P. STABS, avocat générul i1 la 

Cour d'appel de Bruxelles, Larcicr, 1889. 
(3) Arrêt du 28 mars -1889. (Journal des tribunau x du 4 avril 1889.) 
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la violation d'un principe juridique n'est que la réparation d'une erreur 
presq11c séculaire, 

" En l"élat actuel de noire lé~iidation, écrit ,\1. Sainctelette, et snns qu'il soit 
111è11H' IH·st,i11 d'1111 ti-x le formol 11011n•a11. c'est au patron /1 fuiro ln prl•:1\'l', 
1111c prl'11n~ déloruriué«, celle qu'il 11'1•1,l pas en faute, celle qu'il n'est pas 
responsable d'une certaine iurp rudcuce, d'une certaine négligence. n 

l:omment justifier celle solution, qui semble cependant intervertir au 
proli! de l'ouvrier les règles du droit civil ordinaire? 
Par le déplacement du siège juridique de la responsabilité en matière 

d'accidents de travail. La responsabilité du patron n'est pas une responsa­ 
bilité délictuelle, mais une responsabilité contractuelle ; elle ne découle pas 
<les articles f 582 et suivants, mais du contrat de louage de service. 

Quelle est, en effet, dans son expression la plus simple, la situation réci­ 
proque <le celui qui emploie des domestiques ou des ouvriers el de celui qui 
est employé comme ouvrier ou domestique? N'est-il pas exact de dire que de 
leur consentement est né entre eux. un lien de droit: que de ce lien de droit 
résulte, pour l'un, le droit de donner- à ·rautre des ordres et des instructions, 
de lui commander un travail, de lui indiquer des outils, de le diriger dans 
l'exécution de l'ouvrage. d'exercer enfin sur lui une surveillance et une 
autorité , -pour l'autre, le droit, non pas seulement d'être payé de sa peine, 
mais d'être, avant tout et surtout, tenu indemne du mal que pourraient faire 
à sa personne les ordres, les outils, les autres employés de celui qu'il sert el 
qui seIait servir par lui? Ne va-t-il pas de soi que si vous me rémunérez du 
travail que j'ai fait pour vous, d'après vos ordres, avec vos outils, en 
compagnie de vos employés, vous devez, à plus forte raison, me rembourser 
ce que m'ont fait perdre dans l'exécution de ce travail, vos ordres, vos outils, 
vos employés? 

11 y a donc de celui qui emploie sur celui qui est employé une certaine 
autorité convenue. De ce droit d'uulor-ité et de direction naît une obligation 
de vigilance, de protection, également convenue. Si l'autorité est contrac­ 
tuelle, la responsabilité doit l'être également. C'est là un point d'une impor­ 
tance décisive, car les règles du droit diffèrent, selon que l'obligation est 
conventionnelle ou non conventionnelle. 
En matière conventionnelle, dans tout contrat, c'est à celui qui a promis, 

mais qui ne tient point, de prouver, s'il veut échapper aux dommages­ 
intérêts, que l'inexécution de l'obligation provient d'une cause qui lui est 
étnrngère et qui ne peut lui être imputée, tandis tjl! 'en matière non- conven­ 
lionnelle, c'est à celui qui prétend qu'une obligation s'est, sans qu'il y ait de 
convention, formée à son profit, à la prouver, s'il réclame des dommages­ 
intérêts. En d'autres termes : le créancier, qui, son contrat à la main, 
réclame, à défaut d'exécution, des dommages-intérêts, ne doit pas prouver 
que son débiteur a commis une faute. 

Mais le eréancier qui, sans contrat, réclame du chef d'un tort qu'il subit; 
des dommages-intérêts, doit prouver que ce tort est causé par une faute. 

Les situations sont donc, quant à la pl'euve, diamétralement inverses. 
Le patron, en particulier, est tenu en vertu même du contrat de louage de 
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services) non seulement de payer le salaire, mais aussi de prendre toutes les 
mesures nécessaires dans I'iutérôt de ln vie el de la santé <les ouvriers, de 
garantir le bon étal des instruments el des machines. Survient-il un accident, 
au cours el du chef de l'ouvrage, il doit prouver1 pour éviter toute respon­ 
sabilité, que- l'accident est imputable à une cause qui lui est étrangère. Oi·, 
celui qui a la tâche de la preuve.et qui n'y réussit pas, succombe. li supporte 
nécessairement la charge des cas douteux. 

Telle est, retracée à grands traits el en empruntant le plus souvent les 
expressions mêmes d~ l'auteur, ln théorie de M. Sainetelette. 

On saisit de suite linlérèt puissant qui s'attache h cet essai de résoudre 
sur le terrain du droit commun el par la seule science du droit, un problème 
quo d'autres législations tranchent pnr des lois d'exception.ou des expédients 
financiers. 

Nous dirons plus loin, ponr quelles raisons et clans ouelle mes11re, la 
Commission a cru pouvoir se rallier à ce système et consacrer, par un lexle 
nouveau, la théorie de l'action contractuelle. Nous nous bornons, en ce 
moment, à dessiner l'évolution des idées et à expose,· sommairement les 
solutions qui ont été proposées. 

Le renversement de la preuve a trouvé, en effet, d'autres défenseurs q ui, 
par des voies différentes et une argumentation nouvelle, ont prétendu lui 
donner une base juridique. 

§ 4. - Système s0!1mis à la Commission de reoision du Code civil. 

Il est précisé dans le commentaire qui accompagne le projet de revision 
des articles 1382 à 1586 du Code civil, soumis ù cette Commission pa1· feu 
!U. Eudore Pirrnez. 

Aux yeux de M. Pirmez, pas n'est besoin d'établir une différence de 
régime entre ceux qui subissent un dommage en exécutant un contrat et 
ceux qui le subissent en dehors de tout lien conventionnel. 

(( Ce que M. Sainctelette a lumineusement établi dans l'hypothèse du 
contrat s'impose avec la mème force juridique dans tous les cas, que le fait 
dommageable se produise soit dans l'exécution d'un contrat, soit en dehors 
<le toute convention. " 

En décider autrement, c'est créer une antinomie injustifiable entre la 
situation de l'ouvrier et celle du tiers, de l'étranger, victimes du mème 
accident. 

Une chaudière éclate : le passant que l'explosion blesse dans la rue aurait 
à prouver la faute du maître de la chaudière, tandis que l'ouvrier, en vertu 
de l'obligation que l\I. Sainclelelte impose au patron, n'aurait rien à 
prouver ('). 
Pourquoi celle diversité de situation? Pourquoi créer des difficultés de 

preuves plus grandes pour le passant que blesse un engin employé dans une 

(1) Procès-verbaux de la Commission de revision du Code civil, séance du 25 mars 1889. 
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usine où il n'a jamais pénétré, qu'à l'ouvrier qui travaille dans l'usine, en 
connaît l'aménagement et pon1Ta, plus aisément que l'étranger, montrer la 
cause de l'accident? 

La vfrité est que chacun est obligé à faire que ses actes, ses choses, les 
personnes dont il répond, ne lèsent pas autrui. Tous sont liés par cette obli­ 
galion qui n'est point particulière an contrat de travail. 

L~ question capitale est de savoir· si toute lésion, occasionnée par autrui 
ou par les choses dont il a la garde, constitue ipso facto, une violation de 
celte obligation, de telle sorte que la seule démonstration <lu dommage épuise 
la preuve incombant à la victime? 

M. Pirrnez ne va point jusque là, C'eût été abolir, d'un trait, la doctrine 
sur la responsabilité, prétendre que l'acte dommageable, en l'absence même 
de toute- faute démontrée, donne ouverture à réparation intégrale. li se 
retranche derrière une dis li notion qui laisse subsister la difficulté. 

JI y a, dit-il, les actes qui, par eux-mêmes, lèsent le droit d'autrui, et, 
d'autre part, ceux qui, licites en soi, ne le lèsent. que par le concours d'autres 
circonstances. 

Les premiers, selon lui, doivent être reconnus comme fondement suffisant 
d'une demande en réparation, sous réserve de la preuve du cas fortuit; le 
défendeur est, prima [acie, convaincu d'avoir lésé le droit d'autrui; c'est à 
lui de montrer, derrière ses actes, le coup <lu sort. Les seconds sont impuis­ 
sants à justifier l'action aussi longtemps qu'il n'est pas prouvé que, quoique 
licites, ils ont violé l'obligation légale d'agir de manière à ne pas léser le droit 
d'autrui. 

La distinction est plus spécieuse que pratique ('). 
Comment opérer tout d'abord celle distinction, ce classement entre les 

actes fautifs de soi et ceux qui ne le sont que par le concours d'autres circon­ 
stances? Ne sera-t-on pas obligé d'examiner pour chaque cas particulier, 
les circonstances de fait qui seules permettent de caractériser l'acte? Et 
n'est-ce pas là revenir, par une voie détournée, à l'ordre actuel de la pi-cuve 
qu'on se flatte d'intervertir? 
Puis, en supposant mème la distinction opérée, quel avantage offrirait­ 

elle? S'agit-il d'actes entrainant par eux-mêmes une violation si caractéris­ 
tique du droit d'autrui, que le seul fait de les avoir posés constitue leur 

(1) D'après 1\1. Pirmcz, le Code civil, en ne proclamant pas l'obligation générale pou1· chacun, 
d'agir de manière à ne pas léser le droit d'autrui, laisse la théorie incertaine. cc Elle devient très 
nette sur cc point, comme sur l'ordre des preuves, si l'on formule dans le texte de la loi l'obli­ 
gation légal P. On découv rc alors immédiatement le douhle aspect sous lequel l'acte qui a lésé un 
droit doit être considéré : 11011 contraire '-'11 soi au droit de tiers, il est u II manqucmcu t il une 
obligation légale. L'illicéité propre de racle n'est vas une condition de la répamtion, mais il 
n'est cependant pas nui que celle-ci soit due en raison d'un acte licite; l'acte constitue une 
infractiou à une obligation légale, cr c'est pa'r lii qu'il donne lieu à réparation (n• 55). " 

Ou a quelque peine ii comprendre, dirons-nous avec M. VAN Il1E1nL1ET (Commission de 
rc, ision du Code ci, il. Des obligations résultant d'actes illicites, Projet et Rapport), comment 
l'acte qui u lésé un droit peut être non contraire en soi au droit des tiers, et comment un acte, 
qui constitue une in/i·nclwn â une ohligution légale, peut n'être pas entaché d'illicéité. 
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auteur en foute, le bénéfice de l'interversion de la preuve importe peu. Il 
devient illusoire. La seule démonstration de la matérialité de l'acte et du 
dommage qui s'en est suivi, suffit à démontrer la foute de l'agent, à fonder le 
droit à une réparation. 

La preuve du fait épuise en même temps la prouve de la faute. L'une et 
l'autre se confondent. 

S'agit-il, au contraire, d'actes qui, de soi licites et inoffensifs, entrainent une 
lésion pour autrui P Voici la victime de l'accident privée du bénéfice que 
semblait lui accorder la réforme projetée, au moment même où le renverse­ 
ment de la preuve allait lui être de quelque secours. Dans ce cas, en effet, il 
ne lui suffit plus d'invoquer le fait et d'en prouver l'existence ;elle doit établir, 
de plus, que les faits en soi licites du défendeur constituent une violation de 
l'obligation d'éviter de nuire à autrui et sont devenus ainsi la cause d'une 
lésion dommageable. Qu'est-ce à dire, sinon qu'elle devra fournir la preuve 
d'une faute commise par l'auteur du foit? 

. 
§ a. - Système de l'assurance obligatoire . 

Le renversement de la preuve, soit qu'on y aboutisse en créant une pré­ 
somption nettement avouée à charge du patron, soit qu'on prétende y voir 
un retour aux vrais principes juridiques, constitue une solution de droit 
privé. 

lllais un courant très marqué et de jour en jour plus puissant, détache les 
esprits du droit individualiste pour les entraîner vers les solutions sociales. 
Ce que l'on demande pour régler la situation, ce ne sont plus <les modifica­ 
tions au droit civil, mais l'application de principes de droit public et l'orga­ 
nisation d'un service public. 

L'Allemagne, la première, est entrée dans cette voie, suivie bientôt par 
l'Autriche. Telle a été la séduction de l'exemple donné pa1· ces deux grands 
empires, que le mouvement de réforme a gagné toute l'Europe et qu'il est 
peu de pays où les idées d'assurance, telle que l'entendent nos voisins alle­ 
mands, ne trouvent aujourd'hui d'ardents partisans. 

Les projets de lois, qui sont actuellement à l'étude en Suisse (1), en 
Italie (2), en Suède e), dans notre propre pays j"), le prouvent surabondam­ 
ment. 

L'idée maîtresse qui inspire la législation austro-allemande est de substi­ 
tuer à la responsabilité personnelle avec ses lenteurs, ses lacunes, son triste 
cortège d'actions judiciaires, l'assistance corporative, qui assure à toute 

(1) Dans la séance du -18 décembre 1891, du Conseil national, M. le conseiller fédéral 
Doucher, a déclaré, qu'au printemps prochain, le Conseil fédéral pourrait déposer le projet de 
loi relatif i, l'assurance obligatoire en matière d'accidents du travail. 

(2) Projet de loi d'assurance présenté devant le Sénat, le 15 avril 1891, par M. Chirnirri, 
i'.\linistrc de l' Agricu lture. 

(3) Projet de loi soumis aux Chambres por le Gouvernement suédois, le 12 mars 188!). 
(t) Proposition de loi de MM. Janson et consorts, déposée le 17 moi -1890. 
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viclimo, une prompte réparation du dommage, quelle qu'en soit l'origine. 
Un accident. survient : qu'il soit. dû à la foule du patron ou à celle de 

l'ouvrier, que cc soit un cas fortuit ou de force majeure, pC'u importe! La 
compensation du dommage est accordée a la victime par la corporation des 
patrons de son industrie, sans qu'il soit besoin pour l'obtenir d'avoir recours 
à une action judiciaire. Le taux seul de la rente est débattu devant des tribu­ 
naux mixtes composés d ouvriers cl de patrons. 

Il n'est dérogé à celle règle que dans deux cas exceptionnels : f O quand 
l'ouvrier a causé l'accident avec préméditation. Nî lui, ni sa famille n'ont 
alors droit à l'indemnité; 2° quand il a été cons la lé par un jugement eorrec­ 
_lionnC'I que le patron ou son préposé ont amené l'accident avec intention. 
L'ouvrier ou ses ayants droit peuvent alors actionner l'auteur du dommage 
et lui réclame!' la différence entre l'indemnité restreinte qui leur est attri­ 
buée en vertu de la loi et la compensation intégrale du dommage, d'après le 
droit commun en matière de responsabilité. 

Il ne peul être question de se prononcer ici sur le mérite ou sur les incon­ 
vénients dt' l'assurance obligatoire. 

Qu'on l'exalte en y voyant le triomphe des idées de solidarité ou qu'on la 
déplore comme une atteinte aux principes de liberté individuelle; qu'on 
s'applaudisse de voir étouffer ln question irritante de la responsabilité si 
difficile à préciser, ou qu'on regrette la suppression de ce frein puissant de 
la négligence du patron comme de l'insouciance de l'ouvrier ; qu'on soit plutôt 
sensible à la certitude el à la rupidilé de la réparation du dommage dues à 
l'organisation puissante de syndicats obligaloi1;es, qu'aux dangers de lu con­ 
trainte administrative el de l'intervention ne l'Etat; la Commission n'avait pas 
à s'occuper de ces profondes divergences de nies. Elle n'avait point reçu 
mission de préparer un avant-projet de loi sur l'assurance ouvrière: elle avait 
à se maintenir sur le terrain du droit privé cl à rechercher quelles règles sont 
applicables à tous ceux qu'unit le lien conventionnel du contrat de louage de 
services. 

A ce point de vue, il est à remarquer que la loi allemande du 6 juillet f 881., 
comme la loi autrichienne du 28 décembre f 887, n'étendent le bénéfice de 
l'assurance qu'à certaines classes de travailleurs. Des lois successives C) 

(') La loi du G juillet 188'~, d'abord restreinte à la grande industrie, a été étendue, par cinq 
loi, successives del 88~ à 1887, aux: employés des chemins de fers, postes et télégraphes, à ceux 
des administrations civiles de l'Empire, de la marinc cl de l'armée, à ceux des exploitations 
agricoles et forestières, aux ouv ri ers des chan tiers de constructions; enfin, aux marins. 

Le 5 novembre 18!) 1, le Gouvernement autrichien a déposé sur le bureau de la Chambre des 
députés, 11 Vienne, un projet d'ex tension de la loi d'nssurunce contre les accidents. li y mira dix 
nou vellcs catégortcs d'ouvriers qui seront astreints à l'assurance d'après ce projet. 
li y a lieu de rcmai qucr cependant que le Gouvernement a lui-même senti que cc projet était 

insuffisant sous certains rapports, puisque des ccntnincs de milliers d'ouvriers agricoles et de­ 
tr,n-aillcurs de ln petite industrie restent encore en dehors de l'action de l'assuranee ; aussi, il 
titre de pallialil', a-t-il prévu la création d'une assurance libre contre les accidents. Cette assu­ 
rance liure est offerte aux agriculteurs, aux forestiers cl à tous les petits industriels. On veut 
ainsi leur fournir lu possibilité de profiler des avantages de I'ussurance. 
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il est vrai, on élargit en Allemagne le cadre do l'assurance de manière à y 
faire entrer tous les ouvriers, ~lais los artisans cl les domestiques en restent 
exclus. 

li en est de même de lu proposition de loi de MM. Janson el cousorls, Elle 
n'organise l'assurance obligaloi1·e qu'au profit des ouvriers des deux sexes, et 
encore est-il douteux <f ue , dans l'esprit do ses autours, elle s'étende aux 
ouvriers de l'l1griculluro. 

Lo projet de loi présenté le 15 avri! ·1891 uu Sénat italien par M. Chimirri, 
MinislrP de l'Agricullurn, limite lu loi à la grande indus! rie. 

Quc•IIL• que soit donc en noire pays la fortune des lois d'assurances, clics 
laisseront vraisemblabloment en dehors de leur action certaines catégories 
d'ouvriers el certainement les domestiques. 

Quel sera alors le droit dont il faudra foire l'application à cos ouvriers ou 
domestiques? Hesleront-ils soumis aux injustices plus criantes que jamais du 
régime actuel, ou ne faut-il pas chercher en leur faveur des règles de respon­ 
sabilité plus acceptables que celles auxquelles la jurisprudence les soumet 
aujourd'hui. 

Puis, en comptant même sur une prochaine loi d'assurance, n'est-il pas 
essentiel, sous peine de dévoyer l'assurance, en la convertissant en un mode 
d'extinction des responsabilités, de définir au préalable les droits el les ohli­ 
galions du patron et de l'ouvrier P Peut-on songct· à organiser l'assurance 
contre les risques du service avant d'avoir défini le service? 

Le contrat d'assurance est par essence un contrat aléatoire. Excellent pour 
parer à l'inévitable, on ne peul en dénaturer- absolument la substance en lui 
demandant d'affranchir des conséquences de toute faute. 

Toutes ces raisons ont déterminé la Commission, à l'exclusion d'un mem­ 
bre (')1 à ne point s'engager dans la voie frayée par la législation des pays de 
langue allemande el à ne demander à l'assurance, dont elle abandonne d'ail­ 
leurs l'organisation à une loi ultérieure, qu'une garantie contre les chances 
aléatoires du travail. (//oir les art. 1'52 et suivant du Projet.) 

§ 6. Système du risque professionnel. 

Il nous reste, pour achever cet exposé de l'état de la question des accidents 
de travail, à dire quelques mols de la théorie du risque professionnel. Celle 
théorie est celle qui a rencontré le plus de succès en France, La Chambre des 
députés, suivie par le Sénat, lui a donné son adhésion. Le premier Congrès 
international des accidents du travail, tenu à Paris, en 18891 en a propagé la 
formule (2). 

Celte doctrine peul être ramenée à quelques propositions très simples. 

(') On trouvera aux procès-verbaux l'expression de ses préférences en faveur d'un système 
d'ass111·nt1cc· ohligutoirc et des réserves qu'il H formulées au sujet de l'application du système de 
hl Cnmmis-iion. 

(2) [.a conception du risque professionnel a servi également de point de départ aux travaux 
de la Commission espagnole', dite des Héformes sociales. Le projet auquel s'est ralliée la majorité 
de la Commission le 2 mai 1891, limite la législation spéciale aux seuls accidents professionnels. 
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Dans certaines industries, où il est fait usage d'un outillage pnrticulièrernent 
dungcreux1 l'ouvrier est exposé à des accidents où la preuve d'une responsa­ 
bilité ne peut être établit>. Il est victime, non pas de sa faute, non pas de la 
faute du patron, mais du risque inhérent au travail lui-même, de la fatalité 
du milieu ambiant. 

Ce risque existe de toute évidence; il ne peut être contesté. De nombreux 
accidents, les plus nombreux. d'après la statistique, résultent de la nature 
même de certaines exploitations, du danger permanent des engins qu'on )' 
emploie, de lu tàche imposée à l'ouvrier. On ne peut formuler ù l'égard de 
ces accidents d'impuluhili lé raisonnée. Dans l'élut actuel des choses, les suites 
funestes de la catastrophe restent à lu charge de la victime. li y a là une 
injustice qui a ému el troublé la conscience publique. 
D'autre pari, ce serait corriger une iniquité p,H une autre iniquité, que de 

faire passer lu charge entière de la réparation sui· les épaules du patron. Ce 
serait. proclame!' une responsabilité que rien n'autorise à prononcer. Ni patron, 
ni ouvriei-, ne sont en faute; ù tout le moins, aucune démonstration de culpa­ 
bilité ne peut-elle aboutir dans l'espèce. Que décider en présence de celte 
situation de fait? 

Ce sont les nécessités industrielles qui l'ont créée. N'est-il pas naturel d'en 
demander compte, dans une certaine mesure, à l'industrie elle-même? Qu'on 
considère celle charge comme rentrant dans les frais généraux. de l'entre­ 
prise; qu'on la justifie1 en invoquant l'espèce de société qui se forme entre 
les deux. collaborateurs dans la production industrielle : direction et capital 
d'une part; travail cl maiu-d'œuvre de l'autre; qu'on soutienne avec l'axiome 
du Droit romain que celui-Ia doit supporter les charges qui récolte les béné­ 
fices, peu importe! L'essentiel, c'est qu'il y ait réparation des conséquences 
dommageables qu'entraîne l'exploitation. 

Ainsi donc : reconnaissance d'un risque inhérent à la profession dans cer­ 
taines industries par suite de la transformation de l'outillage; risque englo­ 
bant les accidents indépendants de la volonté des parties , risques constituant 
une delle du patron, tel est l'enchaînement des idées dans la doctrine qne 
nous exposons. 

Les difficultés que soulève cette doctrine, dont la Commission a reconnu 
d'ailleurs l'équité, ont trait surtout à la délimitation du terrain d'application 
du principe nouveau el à la couverture du risque. 

Comment dresser, sans éliminations arbitraires, le tableau des industries 
où l'ouvrier jouira du droit nouveau? El, d'autre part, dès que l'on a dépassé 
les frontières de la grande industrie, de lindush-ie dangereuse, comment 
justifier l'application du risque professionnel ? 
Puis, quelle ampleur fout-il donner au principe? Le risque professionnel 

n'esl-il appelé qu'à cou, rir les suites des accidents où la preuve d'une res­ 
ponsabilité ne peut être rapportée.soit faute de lumièresuffisante,soit absence 
même de tout. fait engendranl une responsabilité quelconque, ou bien faut-il 
élarair la notion du risque, J englober tous les accidents et n'écarter que n 
ceux qui ont élé provoqués par la foule lourde soit de la victime, soit du chef 
d'enlreprise? 
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Nous reviendrons, dans un instant, sur ces graves questions auxquelles 
s'est arrêtée longuement la Commission. 

La diversité des solutions que nous venons de passer en revue, sullit à 
montrer la complexité du problème et l'on comprend les hésitations du 
législaleur chargé de le résoudre. 

Si,;CTION l l. -- SvsTÙ!lll ADOPTÉ PAll 1 .• \ Com11SSI0N. 

Une question de principe; une question d'application du principe; une 
question de procédure; voilà les trois points autour desquels gravitent les 
textes de l'avant-projet, relatifs à la réparation des accidents de travail. 

§ ,ter. Nature el étendue de la responsabilité patronale. 

La Commission, d'accord en cela avec le sentiment presque unanime, 
reconnait qne le droit commun en matière tic responsabilité tel que la 
jurisprudence dominante l'a fixé, est insuffisant pour garantir aux victimes 
des accidents de travail, une réparation efficace. Celte doctrine rigoureuse 
a pu élre supportée aussi longtemps que les lésions se produisaient surtout 
dans les biens matériels et que s'il arrivait des accidents atteignant les 
personnes, la simplicité <les faits el (les choses qui en étaient les causes, ne 
donnaient c1ue rarement une importance décisive à la charge de la preuve. 

Il en est tout autrement depuis les changements qu'ont produits les grnmles 
inventions modernes dans les transports, dans l'exploitation des mines, clans 
les usines. Non seulement les accidents sont devenus plus fréquents à raison 
des très nombreuses personnes qui ont été appelées à se réunir, mais les 
causes, el surtout I'imputahilité de ces accidents, sont devenues plus difficiles 
et parfois impossibles à établir \1). 

La Commission, d'autre part, n'a pas voulu (et dans une loi de droit privé, 
comme la revision du contrat civil de louage de services, elle ne pouvait pas 
vouloir) dissimuler les questions de responsabilité derrière les combinaisons 
de l'assurance. 

Elle a replacé la question sur le terrain élevé c1ue lui avaient assigué les 
théoriciens de l'action contractuelle. Elle s'est demandé s'il n'y a pas, quant 
aux accidents de travail, une règle de droit naturel imparfaitement I xprimée 
jusqu'à présent dans le droit positif, dont on puisse trouver la formule exacte? 
Elle a cru dégager cette formule de l'analyse mémo du contrat de louage de 
services. 
Quels sont les éléments essentiels de cc contrat? Quelles obligations 

principnlcs impliquc-I-il P Dans quelle mesure ces obligations peuvent-elles 
fournir la solution des difficultés que présente la question des accidents 
de travail? Voilà ce que le Code ne dit pas et ce qu'une étude de fa position 
respective des parties, qui figurent au· contrat, doit permettre de préciser. 

(l) Pmssz, De lei reeponsabilùé, p. o. i'tl. V AN B11rnv1.1ET, dans son Rapport déjà cité (n• 23) 
exprime la même opinion. 
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Que l'article -1582, assimilant an dommage causé pur un tiers, le préjudice 
occasionné par l'exécution d'un contrat consensuel doive être écarté, c'est 
ce qui ne fait plus de doute après les travaux remarquables de MM. Saine­ 
telclle, Marc Sauzet, Labbe, Glasson, Dernnngeat, Lyon -Uaen el Bardoux. 
M. Labhé a écrit (1) que, dans le sens de l'obligation contractuelle, il y u~ 
suivant lui, des raisons si puissantes, que l'on peut pousser la démonstration 
j usq u'à l'év ideuce. 

Aussi, la Commission n'a-t-elle point hésité à r·epousscr le point de départ 
de la jurisprudence actuelle et à nŒrmer par un texte légal nouveau, que 
l'obligation de veiller à la sécurité de ceux dont on loue les" services est 
imposée au maître par le contrat de louage. 

L'article ·10 de l'avant-projet statue, en effet, que les chefs d'industrie ou 
patron et le chef de ménage ont l'obligation : cc • • 

n 5° De prendre, avec la diligence d'un bon père de famille, toutes les 
mesures propres à empêcher, autant que possible, que la sécurité de l'ouvrier 
ou du domestique ne soit compromise pendant l'exécution <lu travail ou du 
service, en proportionnant ces mesures aux dangers plus ou moins grands 
que celle-ci peut présenter, ainsi qu'à l'âge ou au degré d'apprentissage de 
l'ouvrier ou du domestique.» En cas de lésion, c'est donc à l'action contrac­ 
tuelle que doit avoir recours la victime. 

Ce n'est point à dire toutefois 'lue la Gomrnission accepte toutes les consé­ 
quences que l'on a voulu déduire du système de l'action contractuelle. 

Alors qne MM. Sainctelette et Marc Sauzet transforment l'obligation du 
patron de veiller à la sécurité de l'ouvrier en une garantie absolue de sécurité, 
font de l'ouvrier un créancier de sûreté et aboutissent ainsi à corriger, par 
une interversion de la pr.euve1 les injustices actuelles <le la législation, le 
lexie de l'article 10 se borne à dire que le patron s'engage par le contrat à 
faire tout le possible pour arriver à ce résultat; mais il ne le garantit pas. 
Il ne le garautit pas, parce que c'est là une promesse qne nul industriel ne 
peut faire. Semblable promesse ne correspond ni à la réalité des faits, ni aux. 
prévisions des parties. 

Dès lors, l'inexécution du contrat n'est pas établie par le seul fait de la - 
blessure ou <le la mort de l'ouvrier; il faut établir de plus la corrélation <le cet 
événement avec une omission des soins promis par le patron. · 

Cette preuve est de toute nécessité, car c'est d'elle précisément que dépend 
le point de savoir s'il y a eu inexécution de l'obligation. L'ouvrier prétend, 
mais ne prouve pas, que le patron a manqué à ses obligations, lorsqu'il 
demande des dommages-intérêts, en se bornant à invoquer l'accident. 

M. Glasson, dont on connaît d'ailleurs le sentiment favorable à la 
théorie nouvelle, s'exprime sur ce point avec une netteté remarquable l2). 

(1) s11\Ev, 1885, 1 v, 1). 2a. 
{2) Le Code civil et la question ouvrière. Paris, 1886, p. 52. Et, de son côté, .M. Labbé, dans 

la note déjà citée, considère comme une exagération de dire que le maitre doit la sécurité à 
l'ouvrier. On esl beaucoup plus près de la , érité, écrit-il, lorsqu'on exprime que le maître doit 
prendre toutes les mesures propres i1 préserver l'ouvrier des dangers inhérents ù l'Industeie 
exercée. 
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« En admettant, écrit-il, qu'il s'agisse de foute contractuelle, résulte-t-il néces­ 
sairement de là que la preuve incombe au patron? Lorsqu'il est établi 
qu'une partie liée à une autre par un contrat n'a pas exécuté son obligation, 
elle ne peul échapper aux dommages-intérêts résultant de la faute qu'à la 
condition de prouver l'existence du cas fortuit ou de la force majeure. Mais 
telle n'est pas ici la situation: il n'est pas établi, constant, que le patron n'a 
pas rempli son obligation; c'est là, tout au contraire, l'objet même du litige. 
L'ouvrier a été blessé par un éclat de la machine; le patron affirme qu'elle 
était en bon état au moment où il l'a livrée, et l'ouvrier soutient le contraire. 
Entre ces deux affirmations, laquelle doit être préférée? C'est là une situa­ 
tion tout à fait différente du cas où il serait déjà prouvé que la partie n'a 
pas exécuté son obligation; celle-ci ne peur rait alors échapper aux dom­ 
mages-intérêts qu'en établissant le cas fortuit. ~lais ici, au contraire, et encore 
une fois, l'inexécution de l'obligation n'est pas certaine. Lorsque je vous ai 
vendu un cheval et qu'ensuite je ne vous le livre pas; je dois, pour échapper 
aux dommages-intérêts, prouver qu'il est mort par cas fortuit; il est certain, 
en effet, dans ce cas, que je n'ai pas rempli mon obligation de donner. Mais 
lorsque le patron a livré les instruments, il n'est pas établi à l'avance qu'il 
n'a pas exécuté son obligation. Le patron soutient même le contraire, et en 
définitive, la question se ramène ainsi à savoir si la faute doit ou non se 
présumer contre lui? Posée en ces termes, cette question dans le silence de 
la loi doit être tranchée par l'application de ce principe élémentaire que 
la faute ne se suppose pas; c'est donc à l'ouvrier à prouver son exis­ 
tence. >) 

Mais s'il en est ainsi, objectera-t-on, si l'évocation du contrat n'aboutit 
qu'à un résultat purement négatif, à la rectification d'une erreur juridique, 
si elle n'entraîne pas le renversement de la preuve en faveur de l'ouvrier) où 
est le bénéfice de la réforme P 

La Commission a prévu l'objection. Les articles 15 à f 6, viennent com- 
bler les lacunes de la théorie mitigée de l'action contractuelle. · .,, 

Ils aboutissent même à une solution plus favorable aux victimes du travail 
que le système de M. Sainctelette, car ils ne laissent point à la charge exclu­ 
sive de l'ouvrier ou du domestique les suites de l'accident fortuit qui serait 
établi par le patron. Ces articles sont ainsi concus : 

« ART. 15. 

u En sus des obligations qui leur sont imposées par l'article to, n° 5, et 
» dont l'exécution est garantie par· l'article ! 2, les chefs d'industrie ou 
» patrons s'engagent, par le contrat, à payer l'indemnité déterminée par les 
i> articles 57 et suivants à l'ouvrier ou à la famille de l'ouvrier qui a été acci­ 
>i dentellemenl tué ou blessé pendant l'exécution de son travail. 

» lis ne sont libérés de cet engagement qu'en prouvant que l'accident 
» provient, soit d'ane cause naturelle indépendante du travail ou de 
,, l'exécution du travail, soit du fait de personnes dont ils ne doivent pas 
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1, répondre, ou d'un fait qui ne rentre pas dans les fonctions, travaux ou 
» services dont leurs préposés, ouvriers ou domestiques sont chargés, soit, 
» enfin, de la faute de la victime elle-même. 

» ART. 14. 

» La disposition de l'article 15 peut être invoquée par les domestiques, 
» s'il est établi que le service pendant lequel ils ont été tués ou blessés ainsi 
>> que le mode d'exécution de ce service leur étaient imposés par le contrat 
1> ou leur ont été expressément ordonnés par· le chef de ménage ou par l'un 
» de ses préposés, à ce autorisé. 

>> Dans ce cas, l'indemnité est fixée par les articles tOO et suivants. 

1) AnT. m. 
>> Dans l'application des articles i5 et t 4, ne constituent pas la faute, de 

» la part de la victime, les maladresses légères et accidentelles qui peuvent 
1> être amenées par l'âge ou par les conditions dans lesquelles le travail ou 
" le service doit être exécuté. 

ART. !6. 

>> Les chefs d'industrie, les patrons et les chefs de ménage ne sont soumis 
>> qu'à la réparation prévue par les articles 15 et J 4 et fixée par les articles 57 
>• et suivants ou 100 et suivants, alors même que l'accident aurait pu être 
» évité ou atténué par certaines dispositions ou précautions, si l'omission ou 
» l'insuffisance des unes ou des autres ne constitue pas l'oubli des devoirs 
,, essentiels que l'article !O, n° 5, leur impose. » 

Nous avons groupé le texte de ces quatre articles parce que, rapprochés du 
paragraphe 5 de l'article JO qui vient d'être cité, ils constituent la substance 
même du système de la Commission et permettent d'embrasser d'un coup 
d'œil la solution préconisée. 

Les dispositions du projet aboutissent à établir un régime qu'aideront à 
faire comprendre les distinctions suivdntes : 
{0 Accidents dus à l'inobservation des obligations qui incombent à celui 

qui loue les services de l'ouvrier ou du domestique. 
En ce cas, action contractuelle de la partie lésée, nécessité pour elle 

d'établir la corrélation de l'accident avec l'omission des soins dont l'ar­ 
ticle !O, n° 5, et l'article 1 l donnent la formule légale et dommages-intérêts, 
réglés conformément à la loi du contrat, c'est-à-dire conformément aux 
articles H49 à Ho:l et 1H>5 à HfH, du Code civil; 
2° Accidents provenant de causes étrangères au travail, ou de la faute de 

la victime elle-même. 
En ce cas, aucune réparation n'est due, à la condition toutefois pour l'em­ 

ployeur de prester la preuve du fait qui le libère; 
3° Enfin, accidents de travail proprement dits, donnant droit a certaines 
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indemnités, sans tp1e la victime ait aucun devoir de preuve à fournir, si ce 
n'est d'établir que l'accident provient du travail ou du service. 
De ces différentes catégories d'accidents, les deux premières ne sont pas 

de nature ù nous arrêter longuement. 
Si l'accident provient de la foute du patron, de l'oubli de ses devoirs de 

contractant, ou d'un fait de S{'S préposés dont il a à répondre, il est évident 
qu'il doit réparation intégrale, du moment que l'on a prouvé contre lui 
l'existence de la foute. 

Nous avons expliqué à suffisance pourquoi, tout en écartant ici l'appli­ 
cation de l'article 1582 el en reconnaissant que la responsabilité du maitre 
découle du contrat, c'est néanmoins au demandeur en dommages-intérêts 
à préciser la cause de l'accident et à démontrer qu'elle constitue une infrac­ 
tion aux. promesses de l'engagement. 
Si l'accident provient d'une cause complètement étrangère au travail, ne 

serait-il pas contraire à toute notion de droit et d'équité d'en exiger la 
réparation de celui qui prouve n'avoir forfait à aucun de ses engagements? 

N'en est-il pas de même, avec plus de raison encore, lorsque l'accident est 
imputable à la faute manifeste, précise, inexcusable, de la victime P Pourquoi 
affaiblir chez l'homme ce ressort dont l'action est si considérable et en vertu 
duquel chacun de nous doit rester l'artisan de sa propre destinée P Par quel 
raisonnement justifier un recours quelconque, contre celui auquel on ne 
peut reprocher aucune participation, même lointaine ou indirecte, à l'acci­ 
dent? 

La question devient plus délicate lorsqu'il s'agit des accidents du travail 
lui-même. Cette catégorie est de loin la plus fournie et la plus intéressante, 
puisqu'elle comporte foule la série des sinistres sans cause déterminable, des 
cas fortuits qui se rattachent à l'exécution du travail, des risques profes­ 
sionnels, des imprudences légères, et parlant inévitables, de la victime, 
ou même des négligences non coupables des chefs d'industrie, patrons, ou 
chefs de ménage. 

A qui doit en incomber la réparation? 
Pour le savoir, il suffit de reprendre l'analyse du contrat de louage de 

services. 
N'est-il pas vrai que le projet du travail est conçu par le patron, que le 

choix des outils comme des procédés appartient non pas à celui qui exécute 
le travail, « sous Faulorité, la direction et la surveillance )) d'un maître, 
mais au maître lui-même, que ce dernier seul a pu prendre l'aléa de l'acci­ 
dent en considération, en prévoir l'éventualité, dicter les précautions possi­ 
bles pour y échapper? 
On objecte que l'ouvrier est libre de choisir son métier el son patron. 
S'il embrasse une profession, dit-on, il en connaît les dangers et les 

accepte. 
S'il entre dans telle usine, il se soumet aux conséquences de l'agencement 

et de l'installation qu'elle comporte. 
Sans doute, le choix du métier est libre. !.\lais n'est-ce point là pour 

l'ouvrier une liberté toute théorique? Mille circonstances indépendantes de 

6 
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sa volonté ne déterminent-elles pas la profession qu'il embrasse à un moment 
donne: le milieu familial, l'apprentissage commencé dès l'enfance sous l'auto­ 
rité des parents, l'industrie dominante dans le pays, les soubresauts de la 
maiu-d'œuvre, la nécessité d'un salaire, etc.P N'y a-t-il pas quelque ironie à 
parler de liberté là où s'accuse, avec un relief souvent douloureux, lu situa­ 
tion de dépendance absolue du salarié (1)? 
Qu'importe encore que l'ouvrier connaisse lo péril! Qu'importe même qu'il 

en sache les causes! A-t-il l'autorité nécessaire pour l'écarterP 
11 L'ouvrier, écrit M. Buudrillar-t, n'a guère le choix <lu local où il travaille 

cl où il est soumis à des conditions auxquelles il ne lui est pas possible de se 
soustraire; sans doute, il ne se vend pas, ... mais on doit ajouter qu'il s'engage 
dans des conditions bien · particulières qui peuvent, pendant de longues 
heures, menacer sa vie et sa santé (2). >> 

[Hais, dit-on encore, les risques sont compris dans le salaire, Le salaire, 
avec sa merveilleuse élasticité, se proportionne à la mesure du service rendu, 
le taux du salaire est en raison du danger de l'industrie (~). 
C'est lancer dans le débat une affirmation que ne semblent confirmer ni le 

tableau des salaires, ni l'observation des faits. Les variations de salaires de 
métier à autre sont considérables et ne répondent pas à l'intensité plus ou 
moins marquée des dangers courus. li y a plus : le même métier peut être 
exercé dans des milieux notamment divers quant au danger, sans que le 
salaire en soit notablement affecté. La différence ne constitue pas, en tous 
cas, une couverture suffisante du risque. L'écart entre la rémunération 
normale et le coût du travail majoré de l'élément << danger » ne représente 
pas une prime d'assurances contre l'aléa de l'industrie('). 
En admettant même l'opinion que le salaire est impressionné par le péril 

de la production, comment prétendre que l'ouvrier est à même de déterminer 
les risques du métier qu'il entreprend et de calculer par suite la part du 
salaire correspondant à ces risques? 

Comment affirmer surtout, en l'état actuel des relations entre le capital el 
la. main-d'œuvre, qu'il ait la liberté de discuter l'augmentation dont les 
risques spéciaux du métier devraient faire majorer le salaire normal? 

C'est Jonc sur des considérations qui tiennent à l'essence du contrat de 

(1) « Celle supposition d'un ouvrier choisissant en toute liberté entre les travaux, déteemi­ 
nant son choix d'après les dangers qu'ils entraînent, acceptant de gaieté de cœur des périls 
muy cnnnnt un salaire proportionnel, est absolument fausse et fallacieuse. Un ouvrier a une 
profession; il ne l'a mèmc pas choisie; les circonstances, les milieux, les aptitudes ont des 
nécessités inéluctables. Il faut vivre, il fout travailler. Le salaire se proportionne à l'habileté 
déployée, 11 l'utilité. • LABBÉ, S., '1886, tv, 25. 

('1) Recueil de Vergé, t. CXXV, p, 574. 
(5) A, DEsJAno1N, Revue des Deux-Jfo11tles, 15 mars 1888, p. 364. 
(') füNZ.\CAu, Les accidents <lu travail manuel dan« le louage de services. Paris, 1890. 

L'auteur consacre un chapitre très intéressant 11 lu question de savoir si le danger de la produc­ 
tion doit être considéré comme un élément appréciable du salaire, et il conclut que ce danger 
est indifférent aux yeux tics coconu-actants ; le contraire fût-il exact, l'ouvrier n'en pourrait 
imposer l'appréciation à l'employeur. 
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truvail, notamment sur l'obéissance nécessaire el le plus souvent passive de 
l'ouvrier d'une part, sur l'autorité légitime el le droit de direction du patron 
d'autre part, que repose la proposition nouvelle. Loin d'être arbitraire ou 
factice, elle répond à une analyse exacte des relations qui se nouent entre les 
parties qui ligurent au contrat. 

La question, comme le fait observer si justement l\'1. Saincteletto, est de 
savoir où est l'autorité. Si j'entreprends l'ouvrage même le plus dangereux, 
en restant mon maitre, libre de choisir, comme je l'entends, le milieu dans 
lequel j'aurai à lravuillor-, les matériaux, lt>s engins, les outils, les auxiliaires 
dont je devrai m'aider, la méthode que j'aurai à suivre, évidemment je 
travaille à mes risques et périls. Au contraire. si, faisant la besogne la plus 
inoffensive en soi, je ne m'appartiens plus, si je ne suis plus que l'agent 
d'une volonté hors de mon moi, et que je sois endommagé, c'est aux risques 
el périls de mon maitre que cet accident survieudra et au débit <le son compte 
qu'en devront être portées les suites C). 

Nous verrons plus loin quelles sont ces suites. Bornons-nous en ce moment 
à constater l'appui que le système trouve dans l'étude du régime légal des 
relations du patron et de l'ouvrier. 

S'il en est ainsi, si la solution est juridique, c'est à tout contrat de louage 
de service que doivent s'appliquer les dispositions de la loi. 

Plus n'est question de distinguer entre ouvrier de la grande ou de 1a petite 
industrie, entre travailleurs de l'usine ou serviteurs de la maison. 

Le projet est général; il n'est pas écrit pour certaines classes de citoyens; 
il règle de manière uniforme les droits et les devoirs <le tous ceux qui 
contractent. 

C'est là ce qui fait l'ampleur du système et lui permet de prendre place 
clans le Codt>, dont il respecte les principes d'égalité civile. 

En résumé, ce que propose la Commission, c'est de consacrer la théorie 
du risque professionnel, mais en lui donnant une base juridique et une 
application générale. 

Nous l'avons déjà dit: l'une des grosses difficultés de la théorie, telle qu'elle 
apparait dans les projets de loi français, consiste à déterminer les industries 
où fonctionnera le principe nouveau. 

Vous ne voulez consacrer ce principe, a-t-on dit, que pour certaines indus­ 
tries, pour celles où la complication de l'outillage, la nature du travail, le 
danger permanent de l'exploitation, amènent des accidents que la vigilance 
la plus scrupuleuse ne peul prévenir. Mais qui déterminera ces industries? 
Quelles r·ègles serviront à opérer la classification? Quels seront les heureux 

( 1) SA1NCTELETTE, Responsabilité et garantie, p. ·175. 
On a aussi comparé la responsabilité nouvelle qu'il s'agirait d'inscrire dans 1n loi, et qui ne 

procède d'ailleurs d'aucune foute, à la responsabilité prévue dans l'article 2000 du Code civ il, 
obligeant le mandant à indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées à I'oceasion 
de sa gestion. sans imprudence qui lui soit imputable. 
(la questio» des assurances contre les accidents devant la Commission du travail, articles <le 

l'd. Adan. Bruxelles, 1889. 
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bénéficiaires de ce droit nouveau? Le risque dont vous parlez n'existe-t-Il 
pas dans toute entreprise? Le travailleur occupé aux plus modestes fonctions 
manuelles n'est-il pas journellement exposé à des dangers que rien ne peut 
conjurer? Pourquoi créer des privilèges de dangers (1)? 
Adm<?llons même que, par un travail aussi soigné que possible, appuyé sur 

une expérience décisive, vous uyez pu classer' les industries et dire: il y a 
une certaine proportion intolérable de dangers jusqu'à telle industrie, et la 
propor+iun devient assez faible dans les antres pour que nous puissions la 
ncgliger. Sera-ce une raison suffisante pour justifier l'application de règles 
de droit différentes? Nullement. Quaud je vois un malheureux. ouvrier qui a 
perdu son bras, sa jambe, l'usage de la vue ou de l'ouïe dans un accident 
quelconque, il m'importe peu, en vérité, de savoir si cet accident s'est produit 
dans une industrie à moteur mécanique ou dans une entreprise sans moteur 
mécanique. Le malheur est le même, et il faut y pourvoir dans les deux. cas. 
Si on légifère sur la matière, la loi doit être assez large, assez générale., assez 
humaine, pour prévoir les réparations, quelle que soit l'industrie où se 
produisent de tels malheurs (·1). 

Le projet de la Commission fait droit à ces justes critiques. Peut-être ne 
sera-t-il pas cependant sans utilité de justifier l'extension que donnent au 
risque professionnel les articles nouveaux et l'application qui en est faite aux 
gens de service. 
Peut-on décréter, au même titre, la charge du patron envers l'ouvrier du 

chef d'événements dommageables purement aléatoires, et la charge du maître 
du même chef envers le domestique? N'est-ce point mettre sur la même ligne 
des rapports juridiques fort différents? Voilà la question qui se pose. 

On a soutenu qu'à la différence de l'ouvrier, le domestique ne crée pas un 
produit, un profit pour son maître, que, dès lors, il n'y avait pas lieu d'appli­ 
quer la maxime: Qui habet munera, [erre debet onera. 

L'observation est peu exacte. Constitue un profit, toute utilité appréciable 
créée par les efforts humains, Or, les services du domestique produisent pour 
le maître une utilité dont il est même facile de fixer l'équivalent en argent. 
En dispensant le maître des besognes subalternes dont il se charge, le domes­ 
tique ne lui permet-il pas de consacrer plus de Lemps et plus de forces à des 
travaux fructueux, voire même à ses plaisirs? 
Les domestiques, du reste, ne sont pas seulement attachés à la pP.rsonne 

du maître; ils peuvent être attachés au service de la maison ou de la ferme, 
el ils se livrent, dans ce service, à des travaux qui donnent naissance à une 
richesse nouvelle. 

Une objection plus grave est tirée de ce que le maître, à la différence du 

(1) PAUL Nou1t111ssoN, La responsabilité des accidents dt, lruvuil et le projet de lai ucloplé por 
lti Chambre des Députés. Paris, l 88!). - le risque professionne! et les accidents cfo travail. 
Pui-is, -1891. - AddP-, A. DE Couacr, Le droit el les ouvriers. - Indépendance belge, 
numéros des 21 et 2:2 septembre ·1889. 
,~) Sénat français. Discours de M. Lacombe, séunce du 9 mars 188\J, et discours de 1\-1. ~laze, 

séance du 22 mars 1889. 
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patron, n'a pas créé, en vue du service domestique, un milieu dangereux. 
L'engagement du domestique a pour seul résultat de faire participer celui-ci 
à la vie du maître. C'est vrai, au moins dans un grand nombre de cas; mais 
si la responsabilité ne provient pas de la création d'un cadre dangereux com­ 
biné par le maître et dans lequel il exigerait le travail du domestique, ne 
peut-on soutenir qu'elle dérive de l'autorité du maître, manifestée par des 
ordres auxquels le domestique doit obéir? Encore une fois d'ailleurs, il y a 
d'autres domestiques que les gens de la maison. Il y a les domestiques des 
détaillants, occupés, par exemple, au transport des prorluits , ceux des fabri­ 
cants eux-mêmes, employés parfois à des manipulations dangereuses , il y a 
les domestiques de ferme chargés de la conduite et de la surveillance des 
chevaux et du bétail. Dira-t-on de tous ceux-là qu'ils ne sont pas dans un 
milieu dangereux, créé par le maître en vue d'un profit à retirer? Ne 
courent-ils pas un risque professionnel, moins intense peut-être, mais de 
même nature et de même origine que celui des ouvriers travaillant dans 
les usines? Au demeurant, s'il )' a une différence, si le milieu de la maison 
ou de la ferme est moins dang~reux que celui de l'usine, le maître sera 
moins exposé que le patron à indemniser le domestique du chef des cas 
fortuits; mais cette différence ne prouve pas qu'il faille Iair e au domes­ 
tique un traitement autre qu'à l'ouvrier, quand l'accident de travail est 
arrivé. 

On insiste, cependant, et l'on fait observer que l'on ne rencontre pas 
dans le travail domestique la régularité, la spécialité, la continuité, la limi­ 
tation de durée, qui permet à l'employeur industriel de surveiller ou de 
diriger le travail de l'ouvrier soit par lui-même, soit par un préposé. Le 
travail du domestique s'exerce généralement dans des conditions d'indépen­ 
dance, avec une latitude de mouvemenls et une liberté dans la détermina­ 
tion des moyens d'exécution du service qui rendent la suveillance du chef 
de ménage très difficile. 

Cette dernière objection a impressionné la Commission, et elle en a tenu 
compte. 

Les articles 13 et !4 font une distinction entre les ouvriers et les domes­ 
tiques. 

Les premiers, pour bénéficier de la disposition sur les accidents de 
travail proprement dits, peuvent se borner à établir qu'ils ont été victimes 
d'un accident au cours du travail. Cela ne suffira pas lorsqu'il s'agira des 
domestiques; ils devront établir non seulement que l'accident est arrivé au 
cours du service, mais de plus: t O que ce service leur était imposé, soit par 
le contrat, soit par l'ordre exprès du chef de ménage ou de l'un de ses 
préposés, à ce autorisé; 2° que par l'une des mêmes voies, le mode d'exécu­ 
tion du service pendant lequel l'accident s'est produit leur a été spécialement 
indiqué. 

Ce double tempérament a été introduit à raison de la différence de situa­ 
tion entre les différentes ~ens de travail, et semble de nature à calmer les 
appréhensions de ceux qu'effrayerait la généralité du principe nouveau. 

Une autre difficulté, non moindre que celle de déterminer le champ 
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d'action de la loi, consiste à s'entendre sur la notion même des chances aléa­ 
loires .du travail. 

Les uns en se plaçant, « non au point de vue de la justice idéale et 
absolue, mais à celui du règlement pacifique des indemnités auxquelles 
donne lieu l'accident,>> voudraient que tout accident fùt déclaré à la charge 
de l'entreprise. 

Un accident se produit : c'est déjà un malheur, parfois un très grand 
malheur, 

Mais sur ce premier malheur vient trop souvent s'en greffer un autre : la 
contestation au sujet de la réparation du dommage, le procès entre le patron 
et la victime pour fixer le prix du sang. Quelle que soit l'issue du procès, il 
aura aigri les rapports dans l'atelier et semé des haines qui fermenteront 
jusqu'à ce qu'elles éclatent. li importe donc de trouver une combinaison qui 
prévienne les procès, qui répare immédiatement Je dommage et laisse le 
minimum de chances à l'introduction de l'agent d'affaires, ce vibrion malfai­ 
sant, toujours prêt il envenimer les plaies. 

C'est ce qu'a recherché le législateur allemand, et l'on peut dire que 
même les adversaires de son oeuvre -sont obligés de reconnaître qu'il a du 
moins atteint ce but. Les patrons, qui articulent de nombreux griefs contre 
la nouvelle organisation; concèdent qu'elle a détendu leurs rapports avec 
leur personnel et tari les innombrables procès que suscitait la législation 
antérieure· Ce résultat est un bienfait très réel qu'on ne peut refuser à la 
loi du 6 juillet {884, sans préjudice des critiques qu'elle peut encourir par 
ailleurs C). 

(test le système qu'avait consacré la Chambre des Députés en France par 
l'article ier de ln loi votée le rn juillet f 888. 
Toutefois, comme on ne peut aller jusqu'au bout d'un pareil système, et 

qu'il lui faut une soupape de sûreté pour le cas où il devient manifestement 
injuste, la Chambre des Députés a inséré dans la loi deux exceptions au prin­ 
cipe génfral de l'article fer, l'une visant le palron.I'autre l'ouvrier. 
La dernière est ainsi conçue: <t Il ne sera dû aucune indemnité à la victime 

qui aura intentionnellement provoqué l'accident. » 
Qua.nt ù l'exception relative au patron, elle figure à l'article i2, dans les 

termes suivants: « La limitation de l'indemnité (au taux fixé à l'article fer) 
n'est pas applicable lorsqu'une condamnation correctionnelle à plus de huit 
jours d'emprisonnement a été directement prononcée contre le chef de 
l'entreprise à raison de l'accident. » 

Sans doute, il peut y avoir quelque chose de séduisant dans ce système 
qui alloue à la victime ou à ses ayants droit une réparation dé l'accident, 
quelle qu'en soit la cause, sans avoir à recourir à une action judiciaire, sans 
avoir à déterminer des responsabilités, sans avoir à débattre le taux de 
l'indemnité. Mais ce n'est certes pas dans une loi civile que l'on pourrait 

(1) Cnsvssos, Étal p1·ésent sle la question des accidents du travail e11 France. Hnpport au 
Congrès de Berne, septembre l 89t. 

Conqrès des œuvres sociales à Liéee. (Sessions l8861 1887 et ·1890) Rapports et discussions. 
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insérer des modifications aussi profondes au droit, et il n'est même point à 
désirer qu'elles passent dans une loi d'ordre social C). 

Comment? Voilà un accident imputable à la foute de la victime. li n'y a 
aucun doute sur sa cause. Elle est évidente; rlix témoins l'ont constatée: c'est 
lu faute de l'ouvrier ou du domestique; si cotte foute n'avait pas été commise, 
l'accident ne serait pas arrivé , c'est un fait absolument indéniable et certain. 
Et par une série de déductions, dont il est impossible de comprendre ni la 
logique, ni l'équité, on en arriverait à déclarer le patron responsable! Oi1 est 
la justice! 

Quelles su iles étranges ne pourrait pas avoir ce système dans la pratique! 
L'ouvrier d'une mine, mutilé, mais ayant survécu à un désastre qui a ruiné 
l'exploitation du patron et causé de nombreuses victimes parmi ses compa­ 
gnons de travail, désastre provoqué par sa faute grossière, mais non inten­ 
tionnelle, viendrait réclamer du chef d'entreprise une pension en raison de 
cet accident. li se pourrait même que cet ouvrier encourût une condamnation 
criminelle ou corr-cclionnolle du chef de sa foute, et, au sortir de l'audience, 
on le verrait réclamer l'indemnité à laquelle il a droit, la pension (]Ue lui 
assure le risque professionnel. Condamné et pensionné, quelle anomalie sans 
précédent! 

JI y a mieux que cela : ceux qui auront souffert du dommage causé par son 
imprudence pourront lui réclamer une indemnité et se payer sur les fonds 
que lui servira le patron : il devra donc des dommages-intérêts aux autres; 
mais pour le même fait, le patron lui en devra ! 

A un autre point de vue, admettre que le risque professionnel couvre les 
suites fâcheuses de tout accident survenu à l'ouvrier ou au domestique, au 
cours du travail, hormis le cas de faute inlentionnolle, n'est-ce point affaiblir 
le sentiment de la responsabilité? Pourquoi le travailleur serait-il encore 
prudent et prévoyant si la loi lui accorde une pension dans tous le-, cas? 

Aujourd'hui déjà, sans jouir du bénéfice de la loi nouvelle qu'on p1·opose, 
les ouvriers sont étourdis, insouciants; ils sont victimes d'accidents dus à 
leurs propres fautes et dont ils supportent seuls les tristes conséquences. C'est 
même un des motifs les plus puissants qu'on fait valoir en faveur d'une 
réforme. Que sera-ce, lorsqu'ils seront assurés contre toutes les éventualités 
du sort et toutes les suites de leurs propres agissements? 
Et,de leur côté.les patrons devenus i-esponsables de tout,quoi qu'ils fassent, 

pourquoi se donneraienl-ils encore la peine de faire des règlements et de 
veiller à ce qu'on les exécute? Que leur importe si.dans tous les cas, ils doivent 
payer? 

(1) Dons un article publié dans le journal le Génie cfoil (Paris 1892), l.\1. Pfrissé, président 
<lu l'association des industriels de France contre les accidents du travuil, résume l'élut de la 
question sur la foute lourde, et conclut à l'institution d'un jury arbitral mixte, qui ferait 
l'enquête sur I'accident et déciderait s'il y a, ou non, foute du patron ou de l'ouvrier. Ln loi 
fixere it le taux de l'indemnité dans tous les cas, avec augmcnt ation de tant pour cent en cas de 
foule lourde du patron, et diminution, du même tant pour cent, cn cas de faute lourde de 
l'ouvrier. 
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On invoque l'exemple de la loi allemande qui ne refuse la pension que dans 
le cas où l'ouvrier a causé l'accident avec préméditation; mais on· oublie 
qu'en Allemagne la loi sur les assurances est en même temps une loi sur la 
rosponsabilité , les patrons sont eux-mêmes a l'abri de tout recours de la part 
de l'ouvrim-, sauf quand il u été constaté par un jugement correctionnel 
que l'accident a été amené uvcc préméditation du patron ou de son pré­ 
posé C). 

Si donc l'on voulait proclamer le principe du risque professionnel avec 
l'étendue que nous discutons en ce moment, il faudrait être logique et 
confondre, comme les lois allemandes et autrichiennes le font, le risque 
professionnel et la responsabilité de droit commun, au lieu de les laisser 
distincts. 

De celte manière, les industriels jouiraient au moins du bénéfice de pré­ 
venir les conflits avec leur personnel. 

On sait d'ailleurs que si la loi allemande a tari les procès en responsabilité, 
cet avantage considérable n'a pu être obtenu que par l'abandon des prin­ 
cipes du droit privé et le recours à des mesures de droit public. Peut­ 
être pourrait-on même ajouter, au prix d'une diminution de la sécurité de 
l'ouvrier (2). 

Ce n'est pas à dire toutefois que lu Commission ait restreint la notion des 
aecidents de travail dans des termes incompatibles avec la réalité des faits, 
avec l'équité, avec l'humanité. Elle a reconnu que, malgré tout le savoir, 
toute l'habileté et toute la prudence du patron, malgré toute la bonne 
volonté et l'attention de I'ouvriej-, l'installation et la surveillance du travail, 
comme son exécution elle-même, sont souvent et forcément marquées par 
des défaillances plus ou moins importantes. Cela est surtout vrai pour le 

(1) Article 95 de la loi du {i juillet ,13gq._ 
(2) Au mois <le novembre 1891, M. de Ilœdiker présentait le rapport de l'office impérial sur 

les résultats de l'assurance obligatoire contre les accidents pour l'année 1890. C'est le sixième 
depuis la mise en vigueue de la loi. Nous en extrayons les chiffres suivants: 
In 1886, il y a eu 82,596 accidents déelar-és. 
J,:n 18!)0, il y en n eu ·I li9, 188. 
Cc qui veut dire que le nombre des accidents u augmenté de 62 p. 0/., tandis que le nombre 

des assurés nugmcutnit de l15 p. 0
/. seulement. La progression est continue, et elle est trop 

importante pour qu'on puisse l'aurrbucr au seul perfectionnement de la stmistique : par 
1,000 assurés en 1881.i, il y a 26,!J I accidents; en 1887, il y en a 27,42; en 1888, il y en a 
~8,04, en 1889, il y en a ~!),t.2, et en 18\10, il y cn a 50,28. 

Si l'on Ill' prend que les accidents les plus grnves, ceux dont ln réparation incombe aux 
corporntlons d'assurances (les autres sont supportés pnl" les caisses de maladie), on arrive 
par l,000 assurés à 2,85 en 188G, b /4-,14 en '1887, à 4,515 en 1888, il l~,70 en ,f889, et à 
5,56 en 1890. . 

Voir dans le Bulletin du Comilé permanent du Congrès intemoiiono! des accidents du 
truvui! (année -ts!Ji, pp. H8 à 127, et 525 à 332), des chiffres significatifs et des aveux 
formels concernant l'aggravation des habitudes d'imprévoyance de l'ouvrier, 'et l'accroissement 
du nombre des accidents. 

Vni» dans le même Bulletin (année 1891, p. U55), les r-ésulmts statistiques des cinq prc• 
mièrcs années d'applieation des lois d'assurance obligatoire contre les accidents, pal" K GRUNER, 
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travail industriel, et cela est spécialement excusable pour l'ouvrier dont la 
vigilance s'atténue au contact journalier du danger, est mise en défaut par 
le zèle même qu'il montre pour l'intérêt du patron, par la nécessité d'obéir 
à l'activité vertigineuse des machines, par les conditions de l'atelier, le 
bruit, la chaleur, l'agglomération des compagnons et surtout pa1· la fatigue 
d'un Iravnil violent et prolongé. Le moindre mouvement irréfldchi est quel­ 
quefois ln cause d'un malheur pour l'ouvrier ou pour ses voisins? Est-ce une 
faute? Oui1 dans le sens strict du mol. Non, si l'on tient compte de la nature 
des choses et des règles de l'équité. 

Cc qui est dit de l'ouvrier peut se dire aussi du patron. Dans les compli­ 
cations excessives des détails, la surveillance peut s'atténuer. l'inslallatiou 
même des appareils peul présenter des défectuosités que l'accident fait 
apparaître, mais auxquels aucun règlement n'obviait et qui même n'avaient 
jamais été soupçonnés. Là aussi, il y a faute au sens strict du mot. Ne 
serait-il pas cependant excessif d'en prendre prétexte pour faire remonter au 
palma la responsabilité personnelle de l'accident et exiger de lui une répa­ 
ration analogue à celle qu'entraîne la violation des obligations prescrites par 
l'article f 0, n° 5? N'est-il pas plus juste, plus humain et, à tout prendre, plus 
conforme à la vérité des faits, de voir dans l'une comme dans l'autre de ces 
catégories d'accidents, le triste et inévitable tribut du sang payé en échange 
des merveilles de l'art, de l'industrie et de l'activité de l'homme? Ne sont-ce 
pas là aussi <les chances aléatoires du travail? 

Le projet évite de prononcer les mols de faute lourde et de faute légère. 
L'article {/5 se home à dire que les maladresses légères et accidentelles qui 

peuvent être amenées par l'âge ou par les conditions dans lesquelles le travail 
ou le service doit être exécuté ne constituent pas la foute de la part de la 
victime. 

Ce sera donc au patron, s'il veut échapper à la charge nouvelle que font 
peser sur lui les accidents du travail, à établir les circonstances qui transfor­ 
ment le caractère de l'acte posé par la victime et constituent de sa part une 
faute. 

Et, en sens inverse, quand la victime, non satisfaite de la réparation par­ 
tielle à laquelle lui donne droit l'accident de travail, voudra obtenir des 
dommages-intérêts plus élevés, elle devra prouver l'oubli, pat· le patron, de 
ses devoirs essentiels. 

Si l'opinion que nous venons de critiquer tend à dilater outre mesure la 
notion des accidents de travail, une opinion contraire aboutit à la restreindre, 
par l'exclusion des cas fortuits ou de force majeure. 

Nous comprenons, dit-on, qu'une législation équitable laisse au maître la 
charge des cas douteux, des accidents dont la cause reste inconnue ; nous 
hésitons d'autant moins à nous rallier sur ce point à la doctrine du risque 
professionnel, que vous en tempérez l'application par des tarifs fixes, repré­ 
sentant une fraction seulement du salaire de la victime; mais nous ne 
pouvons plus vous suivre lorsque, outre la charge des cas où il a été impos­ 
sible de remonter a l'origine de l'accident, vous proposez de comprendre 
sous le risque les suites de l'événement fortuit ou de force majeure constaté. 

8 . 
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Il serait injuste d'obliger Pierre à tenir Paul indemne du dommage que 
lui a causé un cas fortuit, Si l'usine est ruinée par un tremblement de terre, 
le maître perd soul le capital détruit. Si l'ouvrier est frappé de la foudre, 
seul il souffrira des conséquences d'un fait qu'on ne peut imputer à aucun 
être humain. C'est l'application de la règle générale do droit naturel que 
chacun porte le poids de sa destinée. li n'y a_ aucune raison de corriger, en 
matière de louage de services, ce que les juristes anglais appellent si exacte­ 
ment u The act of'God u. Au point de vue du droit, le sort est, d'essence, une 
notion individuelle, 
li peut être humain et, dans une certaine mesure, utile de mettre à la 

charge de la société les suites de Lous les événements fortuits ou de force 
majeure. li ne saurait être juste de le foire pour quelques-uns. Pourquoi les 
industriels devraient-ils la réparation des cas fortuits plutôt que les commer­ 
çants, les fermiers, les voituriers P Pourquoi les ouvriers y auraient-ils droit 
plutôt que les employés (1)? 
Il y a dans ce raisonnement une équivoque qu'il importe de dissiper. 
Le projet de la Commission distingue soigneusement les accidents prove­ 

nant du travail d'avec ceux qui proviennent d'une cause naturelle indé­ 
pendante du travail ou de l'exécution du travail. L'article !3 n'impose pas à 
l'employeur la charge d'un fait absolument étranger à son industrie ou an 
service domestique, n'ayant rien de commun avec l'outillage dont on s'est 
servi dans l'établissement ou dans la maison, en un mot, d'un fait qui se 
passe en dehors et au-dessus de lui. 
Que l'ouragan détache une tuile et que celle-ci blesse l'ouvrier; que la 

foudre frappe le travailleur sur le chantier; qu'une rupture d'anévrisme se 
déclare et entraine la mort subite d'un homme salarié, qui oserait, sans une 
injustice souveraine, non pas déclarer responsable le patron, mais lui imposer 
même une charge quelconque de ce chef? 

C'est l'acte de Dieu, c'est le risque de l'humanité. Nul ne peut l'éviter, et, 
contre les suites de ces accidents, il n'y a qu'une ressource: les institutions 
d'assistance et de prévoyance. 

Mais qu'une inflammation de grison dévaste un chantier et ensevelisse 
une escouade de mineurs sous les roches houilleuses ; qu'une chaudière fasse 
explosion el que ses éclats meurtriers aillent frapper les malheureux groupés 
sous le hall de l'atelier; que les câbles d'un puits d'extraction se rompent 
pa1· l'effet inattendu d'une gelée intense, précipitant ainsi le cuffat avec le 
trait des travailleurs au fond de l'abîme, n'y a-t-il pas là une série d'acci­ 
dents qui, bien que fortuits, c'est-à-dire dégagés de toute faute, se rattachent 
intimement à l'exécution du travail et constituent un risque en rapport avec 
la profession exercée? Y a-t-il injustice à en demander la réparation dans 
une certaine mesure au patron? 
Quelle est cette mesure'( C'est ce que nous allons avoir à examiner. 

(1) SAINCTELE'fTE, Proposition de loi. - MARCEL fünrns, Sénat français, séance du 1 cr avril 
-18&9, J.O., p. 585. 
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En résumé, si l'on veut se rendre compte de la portée pratique du système 
de la Commission, quelques données statistiques permettront de l'apprécier. 
Nous les empruntons aux. documents ofliciols de I' Allemagne, le pays qui a le 
plus soigneusement organisé la statistique des accidents du travail. 

Le nombre des accidents suivis de mort ou <l'une incapacité do travail de 
plus de treize semaines a été de U..,970, pour les 3,861,060 ouvriers occupés 
en -1887. Sua· ce nombre, ·l9.7ô p. ri/o sont imputables à la faute des patrons, 
2;i.64- à lu foule de l'ouvrier, 4.,US à .celle du patron et de l'ouvrier, 5.28 à 
celle des tiers. 

Le chiffre de a::i.13 p. 0/o représente donc la proportion d'accidents que 
la prudence humaine aurait pu éviter : li resterait environ 47 p. 0/o d'accidents 
dus aux cas fortuits, aux causes indéterminahles, au risque professionnel, 
à ce quo le projet de la Commission qualifie d'accidents de travail propre­ 
ment dits. 

Dans l'état actuel de notre législation et en tablant sur ces statistiques, 
l'ouvrier n'aurait droit à aucune indemnité dans 47 p. 0/o des cas (risques 
professionnels), plus 2!:>.t:i4 p. 0/o (faute de la victime), environ 7;,, 0/0 des cas. 

Avec le système de la Commission, l'ouvrier- recevra une indemnité dans 
les 47 p. 0/o cas du risque professionnel, et il conservera le droit d'actionner 
le patron et d'obtenir dés dommages-intérêts dans les 19.76 p. 0/0 cas d'acci­ 
dents où il y a. faute de celui-ci C). 

§ 2. - De la réparation pécuniaire des accidents de travail dans le louage 
de services. 

Après avoir traité la question de principe, il nous fout examiner les consé­ 
quences qu'entraînent, au point de vue des réparations dues à la victime, les 
modifications profondes apportées au régime actuel. 

La Commission ne s'est pas bornée, en cette matière: à dire quel était le 
droit; elle s'est efforcée, dans la limite du possible, d'en garantir la réali­ 
sation. 

De là une série de mesures, sur la portée desquelles nous aurons à nous 
expliquer. 

• Commençons par établir les régies relatives aux. dommages-intérêts et 
indemnités. 

L'Avant-Projet réserve le premier de ces termes à la réparation que 
poursuit la victime en cas de faute <lu patron ou du chef de ménage; le 
second, à la réparation que détermine la loi elle-même, en cas d'accidents de 
travail proprement dits. 

S'agit-il d'une action contractuelle intentée à l'employeur pour violation 

(1) Il ne fout pas perdre dt> vue non plus qu'avec l'interprétation donnée [1 l'article li) de 
I' A vnnt-Projet, la plupart des accidents imputables aujourd'hui à ln faute de l'ouvrier (25.64 p. 0/. 
d'après la statistique allemande) dépouilleront cc caractère, pour aller grossir le contingent des 
accidents professionnels, c'est-à-dire des accidents qui donnent à la victime le droit d'être 
indemnisée, 
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de l'article 10, n° 5? Puisque c'est le contrat qui ~ouverne la situation, il 
faudra appliquer les articles 1149 à f H>I et Ht.5 à i Hm du Code civil. 

Les dommages-intérêts seront normalement ceux qui ont été prévus ou 
qu'on a pu prévoir lors du contrat 

~lais le patron ou le chef de ménage 110 pourraient-ils, par une clause 
d'affranchissement introduite clans le contrat de travail, limiter leur respon­ 
sabilité el même la supprimer entièrement? S'il n'est pas permis d'échapper 
à l'application de l'al'f icle !382, n'est-il pas Iieilo, au contraire, de stipuler 
dans un contrat la clause de non garantie ou de non responsabilité C)? Les 
avis sont partagés sur lu validité de semblable clause. La plupart des législa­ 
tions étrangères ont prévu l'objection el l'ont prévenue en déclarant nulle 
toute convention conclue d'avance à l'effet d'éliminer ou de réduire la garantie 
due à l'ouvrier (2). 
L'Avant-Projet contient une disposition analogue (art. 50). 
C'est en se basant sur l'article 6 du Code civil que la Commission a cm 

pouvoir· libeller la prohibition de toute clause et qui aurait pour objet soit 
de restreindre les obligations et les engagements des chefs d'industrie, 
patrons, ou chefs de ménage, en ce qui concerne la sécurité de la personne 
de leurs ouvriers ou domestiques, soit de diminuer le montant des dom­ 
mages-intérêts ou des indemnités dus pour le cas où celte sécurité a été 
atteinte. » 

Semblables conventions seraient, en effet, contraires à l'ordre public, car 
les dispositions- légales qui ont en vue de protéger par des sanctions civiles 
la vie et la santé de l'homme, ou de le mettre à l'abr-i du besoin en cas 
d'accident, ont évidemment le caractère de lois d'ordre public. 
Si l'appréciation de la réparation en matière d'action contractuelle est 

abandonnée aux lumières du juge dirîgé par les articles du Code civil 
relatifs aux dommages-intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation, il 
n'en peul pas être de même lorsqu'il s'agit de la réparation des accidents 
provenant du travail. 

Nous ne sommes plus ici, en effet, en matière de dommages-intérêts 
pour lesquels la loi peut se oontenler de fournir au juge des règles géné­ 
rales. Le patron n'est ni coupahle, ni responsable; c'est seulement à raison 
de la nature du contrat, des conditions économiques du louage de services, 
que la loi oblige l'employeur â participer, dans une certaine mesure, à la• 
charge du cas fortuit qui frappe le travailleur. C'est donc au législateur, 
qui réglemente le contrat, à fixer lui-même cette part d'intervention, en 
ayant toujours présents à l'esprit les motifs déterminants de l'engagement 
nouveau, imposé à celui qui loue les services d'un ouvrier ou d'un domes­ 
tique. 

(1) GussoN, op. cit, Dans le même sens, LABBé, Cu. LvoN-CAEN. Contra SAtNCTllLETTE, op. cit. 
DrmANGEAT (llevue pratique, 1884, p. b1:i8.) 

(!) Loi suisse du 25 juin i88f, nrt , !O. Projets lie lois français et itulrens. Proposition de loi 
Sainctelette (art. 9). - 
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Partant de là, voici les principes qui ont guidé la Commission dans cette 
partie délicate <le sou œuvre. 

Un premier· point semble hors de conteste, c'est que l'indemnité ne peul 
avoir, ni pour Lui, ni pour résultat, de réparer tout le dommage subi par la 
victime. En décider autrement, cc serait mettre sur la même ligne l'indem­ 
nité du chef des chances aléatoires du travail, et les dommages-intérêts du 
chef d'un fait culpeux de l'employeur ; ce qui serait contraire à toute notion 
de droit et d'équité. 

Qu'un ne critique point d'ailleurs celle limitation de l'indemnité comme 
une transaction ou un expédient condamnables dans une loi de droit civil, 
car l'ile correspond aux éléments qui motivent la réparation du cas fortuit. 
Celte réparation partielle est allouée non seulement dans les cas indépen­ 

dants de toute faute de la part des parties contractantes, mais aussi dans les 
cas de maladresse légère et accidentelle (art. H>) où, d'après la rigueur <lu 
d roit, l'ouvrier comme le domestique devraient supporter les suites de leurs 
actes. 

De plus, le cas fortuit apparent cache souvent des causes inconnues et, 
parmi ces causes inconnues, il y a parfois des faits culpeux imputables à la 
victime. Enfin, il y a une partie des accidents fortuits plus ou moins impor­ 
tante dont le travailleur a été en mesure de prévoir l'éventualité au moment 
du contrat et, dès lors, on peul estimer qu'une fraction du salaire a été acceptée 
par lui, sinon comme prix de sa.vie ou de sa santé, sinon comme impliquant 
renonciation à toute indemnité,au moins comme compensation d'une certaine 
partie du dommage. 

Un second trait distinctif du système arrêté par la _Commission est de 
n'accorder l'indemnité que sous forme d'allocations journalières ou de rentes 
viagères, à l'exclusion de capitaux. 
Les raisons qui militent en faveur de ce système, suivi d'ailleurs par la 

plupart des législations étrangères l'), sont aisées à comprendre. Ce n'est pas 
seulement l'intérêt des patrons ou des chefs de ménage qui est ici en jeu, 
c'est sur-tout l'intérêt des ouvriers et des domestiques. Le versement <l'une 
somme globale que la victime sera trop souvent tentée <le dissiper, ou dont 
elle sera embarrassée de trouver l'emploi fructueux, assure moins son avenir 
que le payement d'une rente solidement garantie. 

<< Bien souvent on a dû constater, écrit i\I. Droz, que les famijles d'ouvriers 
ne savaient pas utiliser la somme reçue; mises en présence de quelques 
centaines ou de quelques milliers de Irancs, elles ont cru posséder une 
fortune inépuisable el se sont trouvées rapidement en face d'une misère 
pr·ofonde ~2). ,, 

Une question· plus épineuse à résoudre était celle de savoir s1 les maladies 

(') Système des lois d'assurance de l'Allemagne, de l'Autriche, des trois projets français 
et de la proposition de Ml\l. Janson et consorts. 

L'arucle 4-1 de la loi autrichienne autorise bien, à hi demande <le l'intéressé, la substilutiou 
<lu capital à lu rente, mais avec l'agrément de ln commune du domicile de secours. 

(~) Les victimes du travail, Bibliothèque universelle, 1885. 
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plus ou moins graves qu'engendre l'exercice de certains Ira vaux. donnent 
droit à l'indemnité. 

Pour les uns, la situation de l'ouvrier victime de la maladie professionnelle 
est Iuu] aussi intéressante que celle de l'ouvrier blessé par un traumatisme 
extérieur subit; peut-être môme est-elle plus <ligne de pitié, surtout quand 
il s'agit de ces nécroses terribles qui, sans laisser aucun espoir de guérison, 
n'emportent le malade qu'après plusieurs mois, plusieurs années même d'affai­ 
blissement et de souffrances. 

D'autres estiment qu'il faut créer une ligne de démarcation absolue entre 
l'incapacité résultant de la maladie, fut-elle professionnelle, et l'incapacité 
résultant des blessures. Les confondre, c'est ouvrir la porte à une série inter­ 
minable de contestations et de procès. C'est desservir même l'ouvrier donl on 
croit défendre les intérêts. Le patron ne subordonnerait-il pas à un examen 
médical préalable l'admission des ouvriers dans ses usines, et la mesure 
n'aurait-elle pas pour résultat d'exclure impitoyablement les ouvriers les plus 
faibles? 

Si certaines industries entrainent irrémédiablement des maladies nettement 
caractérisées el dont l'issue est fatale, c'est aux pouvoirs publics d'intervenir, 
d'imposer des mesures hygiéniques plus radicales el au besoin d'interdire ces 
industries, 

La Commission s'est prononcée dans ce dernier sens. Elle exclut, comme 
ne comportant aucune indemnité, toutes les maladies qui ne sont pas la con­ 
séquence d'une lésion extérieure. l\làis il n'est pas inutile de faire observer que 
certaines maladies, tout en ne résultant pas de lésions extérieures violentes, 
pourront être à la charge de l'employeur si celui-ci n'a pas pris les précau­ 
tions nécessaires ou utiles pour en préserver son personnel. L'action en 
réparation dil'igée contre lui sera fondée alors, non pas sur l'article io du 
projet, mais sur la faute, le manque de soins: qui constitue l'inexécution des 
conditions du contrat (art. iO, n° 5). 

Sans doute, des lacunes pourront encore subsister au préjudice de l'ouvrier 
et du domestique, malgré les dispositions favorables du projet. La privation 
d'indemnité, en cas de maladie éprouvée à la suite du travail ou du service, 
indépendamment de tout accident, ou de toute faute du patron, en est une. 
~luis il est impossible de la combler dans la loi sur le contrat de louage de 
services. C'est aux institutions déjà existantes, aux caisses de prévoyance 
contre la maladie, aux. mutualités, qu'il appartient d'y remédier, en l'absence 
d'une législation acluelle d'intérêt public sur- les maladies et l'invalidité due 
à l'âge. 
Le calcul de l'indemnité s'établit en prenant pour bases le salaire ou le 

gage de la victime d'une part, la gravité et la durée d'incapacité du travail ou 
du service d'autre part. 

Nous rencontrerons sous chaque article les difficultés d'application que 
soulève le tarif fixé d'après ces bases. Pour le moment, nous n'indiquons que 
les gran<les lignes du projet. 
En ce qui concerne la première des bases, le salaire, la Commission 

a refusé d'établir une distinction dans l'intensité de la charge à imposer au 
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patron, suivant que le travail s'exerce ou ne s'exerce pas dans un milieu 
dangereux, artificiellement créé ou machiné par lui. Semblable distinction 
est inadmissible dans une loi de droit civil; elle aboutiruit à introduire, 
quant au taux de l'indemnité tout au moins, les différences de régime dont 
nous avons déjà critiqué le principe dans la théorie du risque profess ionnel. 
Pourquoi distinguer entre l'accident produit par telle industrie et l'accident 
semblable produit pnr telle autre? L'obligation contrucluelle du patron est la 
même dans tout engagement de travail; l'aléa peul dilfèrur d'une industrie à 
l'autre, mais qu'importe? La seule conséquence de ce phénomène, c'est que 
le patron dans les unes payera moins souvent l'indemnité, mais die ne peul 
être que, l'accident étant arrivé et le même préjudice étant infligé à l'ouvrier, 
le patron puisse payer une indemnité moindre suivant I'indusu-ie ù laquelle 
l'ouvrier appartient. A quel arbitraire ne prêterait point d'ailleurs 
celte répartition des industries? Et d'après quelles règles fixer les pro­ 
portions de la réparation, selon que la victime appartient à telle ou telle 
catégorie? 

Le projet rtê'pousse également toul maximum de salaire des ouvriers comme 
base de l'indemnité.ce que font les lois d'assurance allemande et auh-ichienne, 
les projets français et le projet de ~l. Janson (1 ). L'élévation plus ou moi us 
g1·ande des salaires ne change pas la nature el le fondement de l'obligation 
patronale. Que l'ouvrier gagne plus ou moins, il n'en est pus plus indépen­ 
dant, plus libre de discuter le contrat, plus à même d'entrevoir clairement les 
dangers du travail, supposé davantage avoir consenti à en courir, sans indem­ 
nité, les risques divers. La limitation, en ce qui concerne le salaire de l'ouvrier, 
sera, du reste, toujours arbitraire. Elle ne poutT, it se justifier que par cette 
seule considération : au delà d'une certaine rétribution, l'ouvrier est censé 
avoir assez d'intelligence, de prévoyance et de ressources, pour rester son 
propre assureur. Mais nous avons vu combien cette présomption était fragile 
et contraire même à la réalité des faits. 

Cependant, cette limitation du chiffre de l'indemnité, que la Commission 
répudie en ce qui concerne les ouvriers, elle l'admet en ce qui concerne les 
dornestiquesfart, 102). 

Voici les motifs de cette différence : 
Les salaires des ouvriers, tous les salaires, mème les plus hauts, sonl gou­ 

vernés par des lois économiques, la loi de l'offre et de la demande, la loi 

(') La loi allemande du û juillet 1881- ne s'applique qu'aux ouvriers cl employés recevant 
uu salaire annuel inférieur à ::1,000 marcs. 

-- D'après l'article û de lu loi uutrichleune <lu ;!8 décembre 1887, le gain de l'ouvr-ier ou Lie 
I'employé, indistiuctcmcnt, n'est calculé, pour établir l'indemnité, que jus11L1'~ l,':WO florins 
(5,000 Frunes). 
_ D'après le~ projets français, la loi ne serait npplicuble aux ouvriers et employés 11uc 

jusqu'à concurrence duu snlnire ou d'un nppuintemcnt annuel de .J,000 francs (projet de la 
Chambre}, de '2,400 francs (projet du Sénat el du Ministre Roche.) 
_ L'article -16 de la proposition de iU.M. Janson et consorts assimile aux ouvriers les 

employés dont le truitement n'est pas supérieur à 1,800 francs l'on, et qui, par la nature de 
leur emploi, sont exposés aux accidents <le l'industrie dans laquelle ils sont employés. 

Q 
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<le productivité. Les mômes lois ne gouverncn t pas ou ne gouvernent pns 
toujours les gages des domestiques. Les plus hauts échappent à ces lois et sont 
le plus souvent affaire de fantaisie, de mode, de hasard, de circonstances el 
surtout de circonstances passagères. En retour du salaire, quelque haut qu'il 
soit, il y a pour le chef d'industrie ou patron 11n produit équivalent reçu en 
échange. On ne peul dire la môme chose des gugcs élevés. L'utilité dont le 
chef de ménage profite n'est pas équivalente cl, en tous cas, ne l'enrichit 
pus. La différence qui résulte de cette double circonstance est que le salnire de 
l'ouvrier, quelque élevé qu'il soit, doit être une base absolue de l'indemnité, 
qu'on ne peut ni restreindre, ni modér-ei-, sans froisser les notions écono­ 
miques et juridiques, tandis que les gages des domestiques ne Ioumisseut 
qu'une base relativement jusle de celte indemnité, et qu'un maximum est 
admissible sans que ces notions reçoivent une atteinte. 

L'équité justifie cette différence entre ouvriers et domestiques Les hauts 
salaires ne permettent pas habituellement aux ouvriers, presque toujours 
chargés de famille et vivant dans la famille, de capitaliser une partie quelque 
peu notable de leur gain. Il en est autrement des gages élévés des domes­ 
tiques, grâce it la double circonstance que les domestiques, très souvent céli­ 
halaires, échappent à toutes les charges de h, famille et que, mème mariés, 
ils peuvent économiser une notable partie de ces charges en vivant chez le 
chef de ménage et à ses frais. Ilien d'étonnant dès lors à ce que le projet ne 
considère qu'une partie des gages du domestique comme nécessaire à son 
entretien et à celui de sa famille, le surplus étant capitalisé au fur et à mesure 
et devenant pour lui la source d'un enrichissement. 
Si le principe de l'indemnité proportionnelle au salaire est le seul exact, 

sous la réserve de ce qui vient d'être dit quant aux domestiques, il n'en est 
pas moins vrai qu'il comporte dans la pratique de nombreuses difficultés : 
difficultés à raison des fluctuations constantes du salaire, des alternatives de 
prospérité et de crise que traverse l'industrie et dont la main-d'œuvre éprouve 
le contre-coup; difficultés à raison des habitudes nomades de certains 
ouvriers passant d'un atelier à l'autre et parfois d'un métier à un autre; 
difficultés a raison de la nature même de l'exploitation dans laquelle l'ou­ 
vriei- est engagé et qui ne fonctionne qu'une partie de l'année; difficultés 
à raison des subventions en nature que reçoivent certains travailleurs, 
surtout les ouvriers agricoles; difficultés enfin à raison de l'âge de la victime 
elle-même. 

La Commission a dû prendre en cons idération toutes ces circonstances 
pour arriver à déterminer.uvec autant de précision que faire se peut, le salaire 
quotidien moyen. 

Les articles 44 à 48, au commentaire détaillé desquels nous renvoyons, 
décident que le salaire servant de hase à l'indemnité doit être exclusivement 
celui afférent au métier dont l'exercice a donné lieu à l'accident. Ce métiel' 
est censé durer Ioule l'année. L'année industrielle est de trois cents jours. 
JI doit èlre tenu compte de la portion du salaire payée en nature.' 
Enfin, le salaire quotidien moyen attribuéà l'apprenti ou à l'ouvrier àgé 

de moins de vingt ans ne peul être inférieur au salaire de l'ouvrier âgé de 
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plus de vingt ans, le moins rémunéré, pour un travail similaire, dans la 
même partie de l'exploitation. 

Ces solutions, à quelques légères modifications près, s'appliquent au calcul 
des gages quotidiens moyens (art. 104,, ros cl 106). 

En ce qui concerne la seconde base d'évaluation de l'indemnité, la gravité 
el la durée d'incapacité du travail ou du service, le projet distingue : 

a l'incapacité absolue el temporaire de travail d'une durée de plus de 
quinze JOurs; 

b) l'incapacité absolue permaneute , 
c) l'inca pacité partielle pe1·numen te; 
d) la mort. 

Dans les Jeux premiers cas, le quantum de l'allocation journalière (li'tt. a) 
ou de la rente viagère (litt. b) est de soixante-cinq pour· cent du salaire 
quotidien moyen de la victime. C'est le pourcentage le plus élevé, réservé 
aux situations les plus désastreuses, celles où la victime se trouve dans l'im­ 
possibilité absolue de pourvoir par le travail à son existence et à l'existence 
des siens, tout en restant à la charge de sa famille. 

Si l'incapacité n'est que partielle, il faut qu'elle présente le caractère de 
la permanence (litt. c) pour donner droit à une rente viagère, dont le taux 
varie entre dix el cinquante pour cent du salaire quotidien moyen, d'après 
la nature et la gravité de l'incapacité. 

En cas d'accident ayant causé la mort (litt. d), l'article 40 alloue aux diffé­ 
rents membres de la famille des indemnités dont le total ne peut dépasser 
cinquante pour cent du salaire quotidien moyen de la victime. 

On remarquera qu'en subordonnant à une incapacité de travail absolue de 
plus de quinze jours le droit à une indemnité, et en refusant d'autre part 
toute indemnité pour l'incapacité partielle temporaire, le projet déleste le 
système d'une foule d'accidents de minime importance et de courte durée. 

Toutes les personnes compétentes s'accordent à reconnaître que le régime 
des petits accidents ne doit pas être le même que celui des accidents graves. 
Ceux-ci, par leur lointaine répercussion, nécessitent l'intervention de la loi 
avec ses prescriptions minutieuses et ses garanties; ceux-là, si l'on veut 
éviter une foule d'abus et de fraudes, doivenl être abandonnés, quant à [a 
réparation, à des institutions locales, aux caisses particulières de secours et 
de maladie, aux sociétés de secours mutuels. La loi allemande ne prend les 
accidents qu'à partir de la treizième semaine, la loi autrichienne à partir- de 
la cinquième semaine. Il est vrai que _celte exclusion n'a été possible que 
grâce à l'organisation dont ces pays sont dotés par l'assurance contre les 
maladies. Les blessés y sont soignés par la caisse des maladies pendant la 
première période. De la sorte, le système est complet et ne présente ni 
lacunes ni fissures. 
En France, el cette observation s'applique à notre pays, il n'existe 

pas d'assurance officielle contre les maladies. On ne peut cependant laisser 
le blessé attendre les secours pendant un ou deux mois. C'est ce que le 
projet du ministre Roche a perdu de vue, en n'accordant aucune indemnité 

iO 



(N° f5a.J ( 56 ) 

pour les incapacités temporaires, même absolues, d'une durée moindre de 
trois mois. • 

La Commission parlementaire à laquelle ce projet a été renvoyé, n'a pos 
cru pouvoir laisser sans solution immédiate ce problème des petits accidents 
el des premiers secours, et, reprenant les dispositions du projet volé par la 
Chambre, elle a admis l'indemnité à partir du troisième jour C), Le délai do 
quinze jours, adopté par l'A mol-Projet belge, paraît plus garanlissanl que 
celui de trois jours el moins draconien que celui de trois mois. 

Ou objectera peut-être que celle exclusion, de même que celle de toute 
indemnité pour incapacité partielle temporaire, constitue des mesures con­ 
traires au principe général de l'article i5. Ce serait inexact. L'ouvrier, en ce 
qui concerne les lésions peu importantes dont il est atteint au cours du tra­ 
vail, subit un aléa contre lequel il a pris ou dû prendre ses précautions, en 
s'affiliant à une société de secours mutuels. En décider autrement, c'est corn­ 
pliquet- l'application de la loi, l'allourdir d'une foule d'accidents sans impor­ 
tance, offrir des facilités à la fraude el à la simulation el imposer à l'industrie 
des charges dont la répercussion finirait pal' atteindre le salaire, sans profit 
réel pour l'ouvrier. 

Le système de la Commission aura pour résultat de contribuer au main­ 
tien et à l'extension des institutions de prévoyance, tandis que le système de 
l'indemnité pour toute incapacité de travail, quelque courte ou quelque peu 
déterminée qu'elle Iût, eût été le point de départ d'une décadence irrémé­ 
diable dt> ces mêmes institutions. Elles n'auraient plus eu qu'un champ d'ac­ 
tion très restreint, celui de la maladie proprement dite. 

Il y a mieux, En utilisant les caisses particulières de secours pour les 
maladies ainsi que les sociétés de secours mutuels. en leur confiant le soin de 
sccouri r les blessés pendant les trois premiers mois, l'article 57, n° 2, donne 
une- nouvelle impulsion à ces organismes. 

Il nous reste une dernière observation à présenter. , 
Le projet groupe, comme nous l'avons dit, en quatre grands cadres 

distincts les conséquences des accidents au point de vue de I inva'Idité. 
La mort, par cela seul qu'elle constitue un fait matériel 1 précis, se 

reconnait et se constate aisément. Au contraire, les incapacités de travail 
permanentes cl temporaires soul toujours d'importance variable ; souvent 
il est diflicile d'établir le degré exact de préjudice qu'elles portent à la partie 
lésée. 

Dans le désir de pacifier les rapports entre patrons et ouvriers, en 
écartant autant que possible tout sujet de contestations, on a parfois proposé 

(') Voir sur cc point Ir rapport de 1\1. Cheysson, au Congrès de lierne, État présent de la 
ouession. des accidents du tracail en France. 
- Après avoir allirmé dans une première résolution la connexité des diverses assurances 

contre les maladies en génrral, l'invalidité et la vieillesse, le Co11gl'ès de Berne a roté il l'unani­ 
mité le vœu suivant: 

, En organisant l'assurance des accidents du travail, il paraît avantageux d'en détacher les 
accidents dont la conséquence est de courte durée pour les rattr-elrer, autant que possible, à ln 
même organisation que celle qui se rapporte aux maladies en général. • 
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dinlroduire dans la loi, soit directement, soit por un l'èglement toujours 
rev isable d'administration puhlique , le classement des invalidités suivant 
leur importance. Un tableau déterminerait les coefficients différents de pré­ 
jud ieo, pour chacune des blessures ou des lésions dont les ouvriers seraient 
atteints (1). 

La Commission ::i repoussé ce système. L'incapacité est un fair; il est indif­ 
férent qu'elle résulte de la perte d'un membre on d'un autre membre. Elle 
est absolue ou elle est relative. Les tribunaux, aidés des experts médicaux, 
sont aptes à trancher la question. 

Il est à 1·em111·qucr, cependant, qu'excepté pour les cas de mort immédiate, 
le préjudice résultant des blessures ne s'accuse pas au moment même de 
l'accident, mais après l'issue du traitement médical. Il y a même des cas, qui, 
après le moment où la guérison a paru définitivement acquise, font ressortir 
des effets imprévus el nouveaux. La perte d'un œil, par exemple, peut déter­ 
miner, plus tard, pat· affection sympathique, la perte de l'autre œil. Pur 
contre, certaines infirmités qui paraissaient incurables peuvent, sous l'action, 
d'un traitement approprié, disparaître graduellement. 

Les lois allemande el autrichienne, de même que les projets français, 
reconnaissent alors, à la partie intéressée, un droit de révision. 

L'Arnnt-Projet contient 'une disposition aualogul', à charge pour la partie 
intéressée, d'établir que la lésion dont la victime a été atteinte a eu des consé­ 
quences plus ~raves ou moins importantes que celles tenues pour constantes 
par le jugement ou l'arrêt (art. 86). 

Afin de prévenir néanmoins tout abus, la demande en revision n'est rece­ 
vable que si, lors de la première décision, le juge a formellement réservé à la 
partie la faculté de la produire el &i elle est introduite clans le délai maxi­ 
mum d'un an, à partir du jugement ou de l'art·èt (art. 87). 

§ 5. Des gamnties admises par l'Avant-Projet pour assurer à l'ouvrier 
ou au domestique le payement effectif des dommages-intérêts ou des 
indemnités. 

li ne suffit pas <le dire quelles seront les indemnités et de déterminer les 
bases qui serviront à évaluer le préjudice et sa réparation. li faut aussi 
prendre les précautions nécessaires pour garantir, dans la mesure du pos­ 
sible, à la victime, le payement régulier des sommes qui lui sont dues. 

L'article i 7 institue une première garantie au profit des ouvriers, des 
domestiques ou de leur famille, en déclarant incessibles et insaisissables les 
dommages-tntéréts el les indemnités qu'ils reçoivent. 
Les raisons d'humanité qui militent en faveur de celle mesure n'ont pas 

besoin d'être développées. Ccpendunt, afin de ne [las créer d'antinomie entre 
le projft el la loi récente sur les salaires, l'article proposé ne déclare pas les 
créances incessibles cl insaisissables d'une manière absolue, mais seulement 
dans les proportions déterminées par la loi du {8 août 1887. 

(1) Rapport de ~l. Marcstmng, au Congrès des accident, du travail de Par-is, t. I, p. 120. 



( 58) 

Ce que le ll'gislatt'ur a jugé suflisant pour le salaire, doit suffire également 
pour les dommages-intérêts ou lt.>s indemnités qui y sont substitués. 

Une seconde mesure de protection accordée à la créance de la violirne.. 
consiste dans un pl'i,·ilège dont le projet fixe l'assiette el le rang, en tenant 
compte des lois belges sur lu matière (art. -f 8). 

Ces garanties peuvent être ou devenir bien précaires. Aussi la Commission 
les eomplète-t-elle par· un recours ù l'assurance. 

Nous touchons ici à l'un des points les plus difficiles <le lu loi en prépara­ 
tion, à celui qui divise le plus les esprits et n engendré le plus de systèmes 

Nous avons déjà dit quC', dans une loi do droit civil, il ne pouvait être ques­ 
tion de substituer aux principes juridiques ile lu responsabilité les combi­ 
naisons factices el arbitraires de l'assurance, telle que l'entend la loi alle­ 
mande. 

Mais l'assurance peul être envisagée comme une combinaison ingénieuse, 
se superposant aux principes de la responsabifité et favorable aux intérêts _ 
du patron et du chef de ménage, comme à ceux de l'ouvrîer et du domes­ 
tique. 

Les premiers y trouvent les moyens de satisfaire d'une manière moins 
onéreuse aux charges que la loi du contrat leur impose; les seconds y pui­ 
sent des gar~nlies contre l'insolvabilité éventuelle de leur débiteur. C'est en 
leur laissant ce caractère, que la Commission a introduit dans le projet les 
dispositions sur l'assurance. 

On remarquera néanmoins que les articles relatifs à la matière ne règlent 
que l'assurance des accidents de travail ('). Quant aux fautes personnelles 
du patron el aux conséquences de l'inexécution de ses obligations essen­ 
tielles (')1 le projet ne pouvait les soumettre à l'assurance sans méconnaître 
un des principes normaux de la loi générale du ·l l juin t874. 

La Commission prévoit, en première ligne, la cas où l'employeur cherche­ 
rait lui-même dans l'assurance, sans qu'il fût nécessaire de l'y contraindre, 
un mode de se couvrir des obligations nouvelles que la loi lui impose, en ce 
qui concerne les accidents fortuits du travail. Elle le pousse dans celle voie 
par une double disposition : 

{ 0 Lorsque l'assurance prise pour le compte et an profit des ouvriers el 
des domestiques couvre tous les risques définis par les articles 13 à 16, 
qu'elle garantit aux bénéficiaires de l'assurance le payement des indemnités 
fixées par la loi, qu'elle est conforme aux exigences de la loi sur les assu­ 
rances ouvrières, et qu'elle est contractée aux frais exclusifs du chef d'in­ 
dustrie, patron ou chef de ménage, ceux-ci sont déchargés des obligations 
qui leur incombent, et la victime n'a plus d'action contre l'assureur; 

2° Si aucune assurance n'a élé prise par les chefs d'industrie, patrons ou 
chefs de ménage, si elle est périmee ou si elle est jugée insuffisante, ils sont 
obligés, à la demande des ouvriers, des domestiques ou de leur famille, de 
verser immédiatement dans une caisse de l'Étal ou garantie par l'État, soit 

(1) Ceux définis par les articles 13 à J6ii.du!> rie l'Avaut-Projct. 
(2) Article 10, n• 5 de l'Avant-Projet. 
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à litre do cautionnement, soit à titre de décharge définitive, le capital néces­ 
saire pourassure1· le service des renies allouées par le jug(', 

Ils peuvent cependant êtru dispensés de foire ce versement en fournissant 
une hypothèque sur des biens libres de tontes charges , un gnge appliqué 
sui· toutes valeurs admises comme placement, par la Cuisse d'épaq~ne et do 
rctru ite dl' H~tal, ou une souscription de rentes sur l'Jttat, au ;10rn des 
ouvriers, des domestiques ou de leur famille. Le ti-ibunal peut autoriser 
ullér-ieuremunt les chefs d'iudustrie, patrons ou chefs de mérrnge, à substi­ 
tuer l'une de ces cieux dernières garanties à l'hypothèque qui aurait été 
constituée. 

Los avantages considérables que présente la pratique de l'assurance, d'une 
pari, les chaeges très lourdes qu'entraîne la situation de celui qui prétend 
rester son prnpre assureur, d'autre part, détermineront, semble-t-il , la 
majeure partie des intéressés à contracter spontanément une police qui les 
soustraira au danger très grand d'avoir à supporter personnellement et 
isolément le fardeau de la loi nouvelle. On aboutira ainsi, sans contrainte, 
aux résultats av,mlageux que procure ailleurs l'assurance obligatoire géné­ 
rale. 

li n1 de soi, et nous avons souligné tantôt ce point, que, pour atteindre 
promptement ces résultats, une loi sur les assurances ouvr-ières est indispen­ 
sable. 

Il faut que l'intéressé puisse recourir à l'assurance sans difficultés et sans 
sacrifices irnportunts et inutilement onéreux. 

A un autre point de vue, il est non moins nécessaire que la loi inter­ 
vienne pour organiser et surveiller le fonctionnement ile l'assurance, de 
manière à mettre il l'abri de toute spéculation 1 de toute malversation, ou 
mèrne de la simple inexpérience les intérêts sacrés des victimes du travail. 

La Commïssion, étant donné son point de départ, ne pouvait trancher ces 
questions. Nul ne s'étonnera qu'elle ait laissé à d'autres le soin d'organiser 
le système d'assurance. Rien n'est donc préjugé quant aux formes et à l'or­ 
ganisatiou de l'assurance contre les accidents. 

La supposition que l'iutfrèt éclairé des patrons et des chefs de ménage 
suffira à les eniager dans la voie de l'assurance n'équivaut pas à une cer­ 
titude. 

Il se peut que le patron, soit inintelligence, soit im-rtie, soit même 
calcul coupable, néglige <le recourir à cette mesure de prévoyance et de 
sécurité. 

Il se peul, d'autre part, que I'insullisance de ses ressources ne lui per­ 
mette pas de faire face aux exigences de la loi lorsqu'il n'a contracté aucune 
assurance. Quelles seraient alors les garanties de l'ouvrier? 

Force est donc de recourir à l'obligation. Mais la Commission n'entend 
user de celle voie de contrainte qu'à titre exceptionnel, à l'égard de cer­ 
taines industries particulièrement dangereuses, là où le personnel ouvrier 
est exposé à de graves périls el où l'insolvabilité des patrons exposerait un 
nombre considérable de victimes à supporter, sans recours possible, les 
suites funestes des accidents de travail. 
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L'article o2 du projet soumet, en conséquence, à l'assurance obligatoire : 
<1 les ouvriers et les employés ou commis assimilés aux ouvriers qui sont 
1> occupés : 

» Dans les carrières, minières, mines et. autres travaux souterrains; 
n Dans les exploitations de chemins de for el de navigation, soit intérieure, 

» soit maritime; 
)) Dans les usines, fabriques, chantiers, exploitalions où il est foit usage 

» d'un outillage mécanique mu par l'air comprimé, l'ail' chaud,' la vapeur, le 
11 gaz, l'électricité, ou pat· une force élémentairc , 

1> Dans les industries ou travaux où sont employées ou produites des 
» matières explosives. >> 

Ne sont pas soumis à l'obligatiou de l'assurance, les ouvriers qui 
travaillent pour le compte et sous les ordres directs de l'État, des provinces, 
des communes ou des établissements publics! parce que l'insolvabilité patro- 
nale n'est pas ici à craindre. · 

Comme de nouvelles applications du travail industriel peuvent démontrer 
la nécessité de mettre sur la même ligne d'autres industries que celles indi­ 
quées par l'article ~2, le Gouvernement est autorisé à imposer l'assurance à 
des industries non désignées par cet article. 

La décision prise dans la forme d'un l'èglemenl d'administration publique, 
el précédée d'un rapport au Hoi, doit être immédiatement communiquée aux 
Chambres législatives. Elle n'est exécutoire que le premier janvier qui suit 
sa publication au ~lonitettr. 

Peut-être manifestera-t-on quelque étonnement de voir une loi de droit 
civil réserver, à certaines catégories de travailleurs seulement, le bénéfice de 
l'assurance obligatoire. 
Pourquoi celte différence de rêgime, sinon quant au droit lui-même, au 

moins quant à ses garanties? 
Sans doute, l'ouvrier des métiers les plus modestes et les moins dangereux 

est aussi intéressant que l'ouvrier appartenant aux. industries les plus com­ 
pliquées, el pour tout ouvrier, le dommage étant le même, l'indemnité doit 
être égale. Mai1? il n,y a aucune contradiction entre cette appréciation sur le 
fond du droit Je l'ouvrier el les garanties exceptionnelles que la loi accorde 
à quelques-uns d'entre eux seulement par l'assurance obligatoire. 

Le Code civil, notamment en matière de priv ilèges et d'hypothèques, nous 
fournil l'exemple de garanties spéciales accordées à certaines personnes. 
Telle, par exemple, l'hypothèque imposée au mari ou au tuteur, en faveur 

de la femme mariée, de l'interdit ou du mineur. 
Pourquoi le contrat de louage de services ne pourrait-il renfermer des 

dispositions analogues au profit d'ouvriers particulièrement exposés à être 
, ictirues de l'insolvabilité patronale, el qui dira que., dans ce cas, la préoccu­ 
pation spéciale de- la loi n'est. pas aussi motivée ? 
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~ 4. /)e la constatation des accidents de travail, de la compétence 
el de la procédure. 

Il nous reste à examiner les questions de compétence et de procédure Pl 
celle qui s'y rattache intimement et leur sert en quelque soi-le dl' préface, 
la constutation des accidents. Le projet leur consacre les 4° cl ti0 sections du 
chapitre li. Dans l'économie du projet, les dispositions de ces deux sections 
ont une g1·nnde importance ; elles ont pour but de mettre les victimes du 
travail ii même d'obtenir, d'une manière sûre. facile, prompte et gratuite, 
les dommages-intérêts ou les indemnités qui leur sont dues par les chefs 
d'iudustrîe ou patrons. A ce point de vue, la législation actuelle C1>t tout à 
Inil insuffisante, Lorsqu'il s'agit pour l'ouvrier ou pour sa famille de faire 
valoir leurs droits, ils se heurtent souvent à des difficultés prf'sque insur­ 
montables. 

De la preuve des accidents, de ses causes et de ses circonstnnces, dépend 
le sort de leur réclamation. Le trouble et la désolation viennent d'entrer au 
foyer de la victime; ni elle, ni ses proches ne peuvent songer à la constata­ 
tion des faits qui ont auuné ou qui caractérisent l'événement. Cc n'est que 
plus tard, souvent trop lard, que les intéressés ont la liberté de rassembler 
les éléments de la preuve qui leur est imposée. Duos l'hypothèse la plus 
favorable, celle où la tardiveté de la production des preuves n'enlève pas à 
celle-ci toute valeur, elle est, au moins, la source de complications, d'obscu­ 
i-ités dangert>uses, soit pour les réclamants, soit pour les chefs d'industrie ou 
patrons. A défaut d'une vérification , immédiate, intelligente et impartiale 
dvs foib matériels, les preuves soumises au juge consistent, en effet, exclu­ 
sj vemen] dans des déclarations et des appréciations de témoins, quelquefois 
suspectes ou contradictoires, toujours débattues. 

Ce n'est pas tout. Si les chefs d'industrie ou patrons résistent aux récla­ 
mations de la victime ou de sa famille. la justice doit être saisie. C'est le 
procès avec les forma lités successives et les délais prolongés du Code de procé­ 
dure civ ile; c'est, dès le début, l'intervention forcée d'un homme de loi, qui 
malheureusement n'est pas. toujours un avocat ou un avoué mais un agent 
d'affaires dont ces sortes de procès sont devenus la spécialité. 

Admettons cependant que les choses aillent au mieux: supposom que la 
victime ait eu l'heu1·euse fortune d'échapper à l'agent d'affaires, à ses 
conseils imprudents, à ses exigences; reste toujours le procès avec ses 
lenteurs imposées par la loi de droit commun, le procès qui va devenir, 
pendant de longs mois, quelquefois pendant <les années, la préoccupation 
constante de l'ouvrier- ou de sa veuve. S'il est perdu, c'est le plus souvent la 
ruine pour le ménage. S'il est gagné, il' ne le sera qu'au prix d'une longue 
attente. Le dédommagement accordé par les tribunaux arrive aux récla­ 
muuts trop tard pour qu'il leur ait epargné les privations dont le chô­ 
mage ou la mort de l'ouvrier ont été la cause; il leur arrive, grevé de 
Lous les sacrifices qu'il leur a fallu faire pour vivre en attendant, épargnes 
destinées à des buts d'avenir el qui oul dù èlrc consacrées aux dépenses 
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journnlièrC's, vente p1ecc à preoe du modeste mobilier, emprunts onéreux, 
nppel non moins onéreux ou crédit l'IH.'Z les fournisseurs. Aussi le gain 
du procès ne salisfait-il pns les victimes; clics y trouvent même un motif 
nouveau de rancune contre l'industriel et coutre la société. 
'ous n'insistons pas sur les frais dt> justice, ni sur les honoraires de 

l'avocat, parce qu'une loi récente a beaucoup nmélioré le régime de l'assis­ 
lance judiciaire f'I que l'ouvrier peut trouver dans les scnfimcnls huurnni­ 
taires du barreau un appui désintéressé. Da113 ce do111ai1H', il)' a ccpcndunt 
des formalités gènantes et compliquées. L'ouvrier· doit établir son indigence 
dans une procédure préliminaire qui arrête le commencement du procès 
proprement dit et devient ainsi la cause d'un nouveau retard. 

Le projet a cherché à apporter un remède efficace aux divers inconvénients 
qui viennent d'être signalés. 

Occupons-nous d'abord de la constatation des accidents (Section IV, 
art. 1">8 à 7·J). 

A. - De lei constatation des accidents de travail. 

Les victimes sont dispensées de toute initiative. Les faits qui constituent 
el qui caractérisent l'accident doivent être constatés d'office par l'autorité 
publique dans le plus bref délai, sur avis donné par· le chef d'industrie ou 
patron de l'événement calamiteux qui vient d'ai-eiver dans son établissement. 
C'est l'administration, soit locale, soit générale, qui avance les frais et qui 
les supporte, même definitivement, sauf, bien entendu, dans le cas où le 
chef d'industrie ou patron est responsable <le l'accident et débiteur de 
dornmages-intérèts à raison d'une infraction, ou tout au moins d'une faute 
présentant les conditions de la faute grave. 

Celte exception n'a pas besoin d'être justifiée. 
L'instruction à laquelle iJ est procédé d'office doit être poursuivie active­ 

ment et réunir tous les éléments nécessaires pou!' permettre d'apprécier 
exactement les droits respectifs des parties. 

Les faits matériels seront surtout l'objet de l'attention immédiate des offi­ 
ciers publics: hourgmestre, échevins, commissaire de police, ou juge de paix, 
dans les cas les plus gr·aves. lis se feront aide!' par les experts compétents, 
iugénieurs, architectes, hommes du métier, pou1· ce qui concerne l'accident 
et ses causes; par des médecins, pour ce qui concerne les blessures de la 
victime el l'incapacité de travail qui peul en ètre la conséquence. 

Les témoins utiles seront entendus. Mais, on le voit, gràce à la constatation· 
des circonstances matérielles faites en tenips opportun, leurs déclarations 
seront un élément accessoire de l'in~truclion et l'on ne se verra pas réduit à 
chercher seulement dans les dires et les appréciations des témoins la preuve 
des causes de l'accident. 

Les intéressés auront la faculté d'assister à Lous les actes de I'inslruction et 
ils seront ainsi à nième <le contrôler les conclusions qui s'en dégagent. 

Lorsque l'instruction est terminée, le dossier entier est communiqué à 
toutes les parties, qui sont ensuite invitées à se présenter devant le juge de 
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paix. pour sty concilier, si foire S(' peut, au sujol dos domrnagoa-intérôts ou 
des indemnités r-oclamés pal' l'ouvrier ou po.r sa famille. 

Si. commo les mesures prÎS('S jusque-là per-multent de l'ospérer, la situation 
pst éclaircie, les parties convionnont immédiatement, devant le juge de pnix , 
des conditions de leur accord. Le procès-verbal qui est dressé sert alors de 
titro exécutoire à l'ouvrier ou à sa famille pour leur créance contre le chef 
d'industrie ou patron, et tout se termine sans procès. 

Si, au contraire, l'une ou l'autre des parties s'obstine dans des réclama­ 
tions on ries résistances injustifiées, et cela arrivera rarement, Ios laits étant. 
dès cl' moment. constatés et connus des parties. le juge de paix renvoie les 
réclamants à se pourvoir en justice. C'est alors le procès. 

Pas plus qnC' d'autr es lois existantes ou proposées à l'étranger. I<' projet n'a 
pn empéchor cette fâcheuse extrémité d'une manière absolue On verre plus 
loin les dispositions que la (lommission a cru devoir prendre pnnr en 
restreindre les inconvénients dans une très largo mesure. 

C'est le juge de paix qui a h• rôle préponiéraut dans l'instruction des 
accidents de travail, et c'est à lui que cette instruction aboutit pour l'essai 
de conciliation. li n'y a pas d c magistral, pas de fonctionnaire. qui, mieux 
que le ,iuge de paix, puisse remplir la mission dont le projet l'investit. Placé 
au milieu des justiciables. en contact journalier avec eux, conciliateur plutôt 
que juge de leurs différends, il est également apte, par l'exercice habituel de 
ses fonctions civiles et pénales, à diriger habilement une iustruotion du 
genre de celle dont il s'agit. 

Au début de l'instruction, du reste, l'autorité locale, les bourgmestres ou 
les commissaires do police ont le devoir de poser les premiers actes d'infor­ 
mation, ceux qui, dans un très grand nombre de cas, suffiront pour éclaircir 
la situation el permettre aux par-ties d'arriver immédiatement à la com­ 
parution devant le jnge de paix pour l'essai de conciliation .. 

Il est inutile d'ajouter que cette partie du projet n'a pas pour but et ne 
saurait avoir ponr conséquence de déroger à la législation spéciale sur les 
mines et carrières, sur les chaudières et machines à vapeur et sur les établis­ 
sements d.,ngcrcux Les ingénieurs des mines Pt les autres agents du Gou­ 
vernement à cc qualifiés conservent, en cas d'accidents, les droits et les 
devoirs qu'i!s tiennent des lois el des arrêtés organiques sur la matière ( 1). 

Avant d'en venir à l'examen détaillé des dispositions principales de la 
IV0 section, il fout noter que celle-ci établit pour la coustatatiou des acci­ 
dents de travail un système fondé, en somme, sur le mème principe que le 
système des lois allemande et autrichienne d'assurance obligatoire et très 
analogue, même en ses détails. à celui qui a été successivement adopté par 
la Chambre des Députés de France, en 1888, par le Sénat, en 1890, cl qui a 
été reproduit par le projet déposé, en dernier lieu, par le Ministre Roche. 

L'article ~K du projet de la Commission impose au chef d'industrie ou 

(1) Il conv ieut clc rappeler ici que l'ouvrier des exploitations soutci-raines ou ses ayants droit 
peuvent recevoir commun ication des procès-verbaux d'enquête des ingénieurs des mines dont 
les constatations suivent immédiatement les accidents graves. 

{2 
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patron l'obligation do déclarer à la police locale tous les cas de mort ou de 
blessures pouvant entraîner, soit la 11101·t, soit une incapacité de travail de 
plus de trois jours, qui se sont produits dans son établissement, 

La disposition a un caractère gênerai et absolu. Il faut que l'autorité soit 
informée de tous les accidents, quelle <pie soit leur nature, à l'exception de 
ceux qui n'ont évidemment aucune importance, c'est-à-dire ceux qui n'en­ 
traîneront vruiscmblublomeut qu'une incapacité de travail d'une durée de 
trois jours. 

Le chef d'industrie ou partron ne pourrait donc s'abstenir de prévenir 
fa police locale sous prétexte CJUO l'accident ne s'est pas produit pnr· le 
travail, que c'est, par exemple, un cas de mort subite due à une maladie 
organique ou à un événement calamiteux étranger nu travail, la foudre, 
l'ouragan, l'inondation, etc, etc. D'après les règles de son institution, la 
police administrative locale n le devoir de porter son attention sur tous les 
cas de mort violente ou de blessures graves, d il est très important qu'elle 
soit mise à même d'accomplir ce devoir, lorsque le fait s'est produit pendant 
le travail. Il peut se faire, en effet, que le travail ou même une faute impu­ 
table au chef d'industrie ou patron en soit, partiellement au moins, 1'01·igine 
ou la cause. 

li va de soi que si la police locale s'aperçoit qu'il ne peut être question 
d'un accident de travail, mais seulement d'un malheur dont personne n'est 
ni comptable, ni respousuhle, à aucun degré, elle se bornera à un procès­ 
verbal sommaire et unique. C'est ce que l'article frl exprime en limitant aux 
faits du travail les investigations ultérieures de l'autorité publique. 

D'après les articles 57 à 40 du projet, ln mort cle l'ouvrier, l'incapacité 
permanente. soit partielle, soit absolue, et l'incapacité temporaire, pourvu 
qu'elle ait duré plus de quinze jours et qu'elle soit absolue, donnent 
seules lieu à ['indemnité due par le- chef d'industrie 011 patron, en vertu de 
l'article 15. L'article ;SS n'a pn, cependant, borner· à ces cas l'avis à donner 
par le chef d'industrie ou patron. et les investigations obligatoires de la 
police locale. D'autres intérêts que l'indemnité stipulée par les articles 57 à 
40 doivent être préservés. Il ne faut pas oublier qu'indépendamment de ces 
dispositions et de l'article rn, le chef d'industrie ou patron est, en vertu <le 
l'article 12, responsable de sa faute ~rave, et doit alors des dommages­ 
intérêts dans les termes du droit commun. Ensuite, en limitant l'avis obli­ 
gatoire aux cas prévus par les articles 37 à 40, on risquerait d'infliger, 
mème en ce qui concerne l'application de ces articles, un préjudice souvent 
irréparable à la victime ou à sa famille. Les apparences du premier moment 
peuvent être trompeuses et se transformer plus tard, de manière à donner à 
l'événement un caractère très grave. 
Enfin, un grief adressé à l'organisation actuelle du travail, c'est de ne pas 

être arrivée à établir une statistique complète des accidents de travail, et de 
ne pas fournir à l'autorité et aux industriels eux-mêmes les moyens de 
prescrire ou d'adopter les mesures préventives des accidents. L'article 58, 
qu'il faut mettre en japport avec l'article 93, permettra de parer à ce grave 
inconvénient. 
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Comme le fait observer, avec tant de justesse, \1. Sainctoleltc, on ne peul 
espérer réussir à diminuer vraiment le nombre des accidents, que si l'on 
en sait bien les causes ordinaires, et si l'on prend IPs précautions propres à 
prévenir l'action de ces couses. 

La réparation n'est pas IP soul inlérlH public dont doive ici se préoccuper 
un Gouvoi-nemont. Il lui foui c111pècl11•1· la reproducliou, à l'infini, du même 
accident dans de mêmes conditions. Si l'on veut prendre ou recommander 
des appareils ou des mesures de précaution réellement efficaces, il se fout 
d'abord instruire des accidents passés. Ainsi procèdent los grandes industries 
et les administrations de contrôle. La plupart des progrès réalisés, au point 
de vue de la sûreté du tr-avai]. dans l'exploitation des mines, dans l'exploita­ 
tion des chemins de for, dans l'emploi des chaudières à vapeur, ont pour 
point de départ quelque grave accident d'abord difficile à expliquer dont 
la cause a été recherchée arec ardeur et donl quelque industriel on quelque 
fonctionnaire zélé a inventé le moyen de se garer à l'avenir. 

Avant toutes choses. il est donc nécessaire d'organiser une slatistisque des 
accidents de travail, qni fasse connaître exactement tous les risques, et 
permette de chercher par les procédés scientifiques les moyens de les· 
écarter. 

Comment concevoir, étudier. perfect ionner le régime légal des accidents, 
si l'on n'a sous les yeux une synthèse hien établie? Comment concentrer et 
condenser les faits en quelques types généraux, si l'on n'a d'abord recueilli 
les unités? Comment se rendre un compte exact de n'importe quel état de 
choses, si ce n'est par l'examen d'une statistique exacte? Or, nous n'avons 
pas, même à l'état d'embryon. de statistique en ce qui concerne beaucoup et 
de très importantes industries (1). 

L'artide 93 de l'Avant-Projet. en centralisant tous les documents qu'exige 
l'application des mesures énumérées à la section IV. permettra de combler 
celte lacune. On saura quel est, dans le pays, le nombre annuel des accidents 
de travail, quelles en sont les causes, quelles lésions ils produisent, cc qu'ils 
font <l'infirmes, de veuves, d'orphelins. On connaîtra les suites légales de ces ._, 
accidents et quelles indemnités auront été allouées à l'amiable ou par ordre 
de justice. Ce sont là des informations précieuses, sur la valeur et l'utilité 
desquelles il semble superflu d'insister (2) 

En vain, objecterait-t-on, que déjà gênantes d difficiles à observer pour la 
grande industrie, les mesures proposées seront tracassières et intolérables 
pour le petit patron, qu'elles imposeront une lâche écrasante aux polices 
locales et aux juges de paix. 

Avec l'auteur déjà cité, nous répondrons qne c'est précisément pour les 

(1) Proposition de loi, et lzulépemlw1ce belge du 21) juin 1889. Les accidents du travail. 
(2) Les informations de la statisuque jouent un rôle nnpurtant dans I'élaborntion cl le fonc­ 

tionnement des lois sociales. Seules, die~ peuvent fournir une base solide aux constructions 
législatives, et préserver des entrainements • humanitaires •. Voir sur cc point Caavsson, Les 
lacunes de la statistique et les lois sociales, Congrès des sociétés ~a vantes, 1890. 
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industries secondaires, non contrôlées, et en ce qui concerno IPs sinistres 
individuels. qu'il importe de décréter ces mesures, 

c1 li suffit tlt> parcourir. quelque Ir-mps, los journaux. n la colonne dPs 
méfaits. sinistres et accidents, poul' constater q11C' le nomine est très grnnd 
de c<•.!> événements qui. sans cnusor dP g-r·arHh•s sensations, sans 1wovoquer 
d'émoi, détruisent une existence humaine, désolent et ruinent une famille. 
De Cl'S accidents qui no font pn,; de bruit. on no S<' sour-ie g11èrc. C'est là 
cependant qu'il y aurnit moyC'n dt• foire une grnnde économie d'hommes. 
Dans IPs industries secondaires Pl dnns IPs métiers. Ir-,; accidents dP h-avail 
ne sont pas I'o hjet dt> recherches scientifiques dirig-<'es avec ensemble et 
méthode, dans un ordre C'I Yt.>1·s un but rlélorminés. Parfois, ils font la matière 
d'observations judicieuses d de réflex ions tr-ès éclairées. l\lais les meilleurs 
rapports d'experts ne sortent que bien rarement des rayons poudreux des 
greffes. Le responsable, une fois convaincu, on lit 1wu. on ne discute ~11ère, 
on ne groupe jamais ces éludes dos petits accidents. Point d'e vpériences à ln 
suite, pas de publications. aucuns mntériaux d'instruction générale, aucun 
avertissement donné aux ouvriers. 

» A quelques semaines d'intervalle, à quelques lieues de distance, le même 
r-vénement se reproduit dans les mêmes conditions. Il ne fout pas s'en étonner. 
On n'a rien su du précédent, on n'a r·ien foit pour en prévenir le retour.•> 

Quant à l'argument tiré des devoirs Ir-op multiples cl trop compliqués que 
le projet imposerait à la police locale et aux juges de paix, il ne semble vrai­ 
ment point fondé. 

Ln constatation des accidents. IPs enquêtes son! de ces devoirs que les 
fonctionnaires dont il s'agit sont habitués à accomplir tons les jours, à l'occa­ 
sion des mille circonstances où il y a lieu de verbaliser· ou d'instruire. 

Le nombre des cas où l'auloi-ité locale dcvrn intervenir sera assez grand; 
c'est incontestable. 1\fais déjà. un grand nombre des procès-verbaux prévus 
par l'article 60 du projet doivent être dressés par la police locale, soit en vertu 
du Code d'instruction criminelle, soit en vertu de lois et instructions admi­ 
nistratives; spécialement en vertu de la loi des mines. Le surplus se répartira 
entre les différents r('p1·èst>nl1:1nts de l:1 police. hourgmestr,-,échevins,rommis­ 
saires de police el leurs adjoints. fis devront et sauront accomplir ce que le 
projet attend d'eux. 

Fallût- il, du reste, dans certaines localités, augme!lter le personnel de la 
police, on 0(1 pourrait mettre la dépense à résulter de cette augmentation en 
halunce avec le service rendu aux ouvriers, à leur fomille et à la commune 
elle-même pa1· un système qui doit avoir pour résultat d'accroître la sécurité 
de tous et de diminuer les charge'> de la bienfaisance publique. 

Quant aux juges de paix et à leurs suppléants, même dans les cantons les 
plus populeux et les plus industriels, il faut tenir compte que, d'après 
l'article 4j,J, ils n'ont l'oblig;.\tion cf'inlervenir doflice que dans les cas graves 
et, par conséquent; moins nombreux. et que, dans bca?coup de circonstances, 
les actes posés par la police locale ou par l'administration iles mines facilite­ 
ront la mission du ju~e de paix et ne l'ubligerunt qu'à compléter la première 
instructiou sur quelques points insullisammcnt éclaircis. 
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Pour tonies los n utorités, pol ico locale et jugr- de pnix , il faut également 
avoir égal'd il ln modification profonde que l'article 15 du projet doit amener 
dans les contestai ions cnlre clu-Is d'industrie ou patrons cl ouvriers. en ce 
qui concerne '" répnru tion des uccidcnts de travail. 

En somme, si l'on prend poul' hase les statistiques généralement admises, 
l'ouvrier t'SI sûr d'obtenir. d'apl'ès le projet, une indemnité dans près de 
cinquante pour cent des accidents, ceux dont les causes sont inconnues ou 
qui sont dus n dos causes pureurent [o rlui tcs, en prouvaut seulement la rela­ 
tion de l'accident avec le travail. 011 conviendra q1u.•, pour ces uccid ents-lù, 
les investigations du juge de paix 11e seront ni difliciles ni prnlongécs Les 
cinquante pour cent restant correspondent. d'après les mémos statistiques. 
aux eus où il y n uue faute quelconque, soit de la part du chef d'indush-ie 
ou pauon, soit de ln part dl' la vidime Cette circonstance exige plus d'alten­ 
lion, mais, ici encore, h~ projet, <•n stipulant dans ses articles Hl el llî que 
la foute grave est la seule qui puisse influencer la situation, soit au profil, 
soit au détriment d~ l'ouvrier, aura pour résultat de diminuer le nombre des 
cas où, de l'un ou de l'autre côté, l'on insistera sur la faute et où l'instruction 
devra, pat· suite, prendre plus de développements. 

On peut mémo prévoir qut\ le plus souvent, l'accord des parties se fera 
dès les premiers actes d'information de la police ou du juge de paix, dispen­ 
sL·r a l'autorité du surcroit de besogne qu'on craint pom e lle, et évitera, d'autre 
part, aux. intéressés les lenteurs d'une instruction ou les ext remilés Iàcheuses 
d'un procès. 

La déclaration du chef d'industrie ou patron à la police locale doit ètre 
faite dans le délai de viugt-quatre heures. Il fout lptc l'autorité trouve les 
lieux dans l'étal où ils étaient lors dt> l'uccidenl , el que l'instruotinn soit corn­ 
meucee inuuéd iate menl, condition essentielle de son succès. Les législations 
belge d étrangère se montrent, pour le moins, aussi exigeantes que l'ar­ 
ticle ;.i~. Spécialement d'après l'article 11 du décret du :i janvier 1815, l'ar­ 
ticle 78 de l'arrété royal du 28 avril J 881- sur· les mines, cl l'articl e 9 du 
règll'menl général du '2H février t8;5t sur les carrières souterraines, I'exploi­ 
lunt doit donner immédiatemeiu avis à l'autorité de tout accident ayant 
causé la mort ou une blessure grnvt•, c'est-à-dire pouvant entrainer la mort, 
ou nuire, dans lu suite. au trnvuil normal de la victime. Aux. termes des 
articles 5'2 du règlcn1e11t d11 '20 décembre 1853. 4~ du règlement du ~rn avril 
I StH, ~9 et 60 <le l'a-rété royal <lu 28 mai 1881 sur les machines et chaudières 
à ,apeur, tout accident survenu à un appareil à vapeur, quelles que soient 
ses conséquences, doit élre également porté immédiatement n la connais­ 
sance de l'autorité. 

C'est pour tout accident, cl dans le délai de vingt-qualn heures, que cet 
avis est prescrit par le projet italien du 8 février f 890 el par les trois projets 
Irnnçnis auxquels il a déjà été fait allusion. La loi suisse du '25 mars 1877 
eÀige aussi un av.s immédiat. L'artide n 1 de la loi allemande du (j j ui Ilet 1 ~;34 
ne se différencie de l'article ;j8 d1.1 projet que pat· le délai qui est porté à 
quarante-huit heures. 

L'article a9 du projet, outre l'avis, impose au chef d'industrie ou patron 
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l'envoi d'un certiflcat de médecin. Il peut se présenter des cas où, eu ég1ud 
ù l'absence ou à l'éloiguement du médecin, le certificat ne puisse être joint à 
l'avis. Il sera alors transmis ullé rieuremeut , Il ne s'agit que d'un document 
sommaire, ayant pour but de renseigner l'autorité, dès le début, sur lu gra­ 
vité apparente des blessures cl sur· la première direction à donner à l'infor­ 
mation. 

Les trois projets français déjà cités prescrivent aussi la délivrance d'un 
certificat de médecin. 

Les articles 60, lil cl 62 indiquent les devoirs de la police et du juge de 
pu,x.. 

Les procès-verbaux des bourgmestres ou des commissaires de police out 
le caractère de tous les documents de l'espèce. Leur qualité est d'ètre précis, 
exacts et complets. Dès le premier prooès-vorbnl , la police locale pourra 
apprécier le caractère des accidents portés à sa connaissance. S'il ne s'agit 
pas d'un accident de travail proprement dit, s'il ne s'agit que d'un fait cala­ 
miteux, et si, pal' suite, la victime n'a à réclamer ni dommages-intérêts: ni 
indemnités, le rôle de la police est terminé. 

S'il s'agit d'un accident de travail, mais qu'il ne rentre pas dans les cas 
prévus par les articles 37 à 40 du projet, et que, d'ailleurs, il n'apparaisse 
pas de faute grave de la pari du patron, pouvant entraîner sa responsabilité 
en ver-lu de I'arl icle f 2, tout est également dit pour la police locale, car, dans 
ces divers cas, le projet n'accorde ni droit, ni action à la victime. 

Hestent, ces deux. premières catégories de faits éliminés, les cas où l'ouvrier 
peut réclamer des douunages-intéréts ou des indemnités. Dans ces cas, les 
uns n'ont que des conséquences d'une importance relative, el la police locale 
en garde l'instructiou ; les autres onl amené des résultats plus gnn-es: ils ont 
causé la mort, une incapacité permanente, absolue ou partielle, ou, tout au 
moins, une incapacité temporaire absolue et d'une durée problable de plus de 
quinze jours. Dans ers derniers cas, concurremment avec la question du 
chiffre élevé des do nuuagea-intéréts ou des indemnités. peinent se présente!" 
des dillicultés de constatation, dappréciation, la nécessité d'entendre des 
témoins avec la Maranlle <le la prestation de serment, de commettre des 
experts, de procéder à des visites de lieux. Ce n'est plus là le rôle de la police, 
c'est celui de la justice. Aussi, l'article 6t ordonne-t-il en ces cas au bourg­ 
mestre ou au commissaire de police d'averl ir le juge de paix, qui procède 
au ,complément de l'information, comme il est dil aux articles ti'z à 6;,. 

Etant donnée l'obligation d'établir un systèrue <le constatation d'office qui 
décharge l'ouvrier el ses proches <les préoccupations qui pèsent actuellement 
sut· eux, on ne saurait contester le caractère humanitaire cl juridique des 
dispositions qui viennnent dêtre analysées. 

L'article 62 doit arrêter uu instant l'alleution. 
En principe, le magistral a le libre choix. des experts. li n'est pas douteux. 

c1ue le choix. du juge, en cc qui concerne les experts chargés de constater 
les causes d'un accident grave, s'arrêtera de préférence sur les ingénieur·s 
<les mines cl sui· les autres fonctionnaires du Gouvernement, investis de la 
surveillance des établissements in<luslriels. ll est mème à désirer que ce 
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dernier service soit complété de manière o mettre à lu disposition du juge 
d(• paix, dans tous les cas et dans toutes les circonscriptions du pays, un 
cadre d'experts parfaitement aptes et absolument indépendants. 

Lorsque l'accident est arrivé dans un établissement de l'État, l'article 62 
apporte une exception à la liberté du magist rat en ce qui concerne tant le 
choix des experts que les travaux à prescrire en vue de rechercher les causes 
de l'accident. Celte exception se justifie par les nécessités de I'intérêt public 
et se retrouve également dans les projets français. 

Close dans le plus bref délai possible, l'instruction est suivie de la compa­ 
rution des intéressés devant le juge de paix, aux fins de s'entendre amiable­ 
ment sur les résultats de cette instruction (art. 66 à 69). 

L'essai de conciliation est un préliminaire nécessaire de toute action 
en justice du chef d'accident de travail. Aussi, dans les divers cas où le juge 
de paix n'a pas été saisi de l'instruction et où, pa1· suite, il n'est pas dans le 
cas de donner l'avis officiel prévu par l'article 67, les ouvriers ou leur 
Iamille doivent-Ils s'adresser spontanément au juge conciliateur d'après le 
mode indiqué à l'article 70. 

Nous n'avons plus à insister sur le but de la tentative de conciliation. 
A titre de rouage indispensable pou,· l'exécution des dispositions essentielles 
du projet, elle s'impose à tous les demandeurs, quels qu'ils soient et vis-à-vis 
<le Lous les chefs d'industrie ou patrons, ou vis-à-vis des personnes tenues 
puur eux ou avec eux, sans exception. Il n'y a donc à tenir aucun compte 
des articles 48 et 4!) du Code <le procédure civile. L'article oO du même 
Code n'est pas non pins applicable: le seul juge de paix. compétent est celui 
du lieu où l'accident s'est produit. 

Loin que les conventions conclues devant le juge de paix n'aient, comme 
il est dit à l'article ~4 du Code de procédure civile, que la force de conven­ 
tious privées, l'article 68 du projet leur donne la valeur d'un titre exécutoire. 

Ajoutons que l'article a6 du Code de procédure civile n'est pas reproduit 
par le projet qui détermine, d'autre part, directement les seules formalités et 
les seuls délais à suivre. 

Deux des projets français, celui de la Chambrn des députés et celui du 
Sénat, on cru aussi devoir placer une épreuve de conciliation entre la clô­ 
ture de l'instruction el le commencement du procès. C'est au président du 
tribunal d'arrondissement que ces projets confient la mission que le projet 
de l..1 Commission donne au juge de paix. 

Il est permis de penser qne la tentative de conciliation a plus de chances 
d'aboutir quand elle est dirigée par un magistrat plus rapproché des parties, 
en contact journalier avec elles et qui connaît tous les détails de l'affaire 
par la part qu'il a prise à l'instruction. 

B. Compétence et procédure. 

Nous en venons maintenant aux dispositions relatives à la compétence et 
à la procérlure en matière d'accidents de travail. 

Ce qui a fait le succès des lois allemandes, nul ne l'ignore, c'est la certitude 

i5 
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de l'indemnité obtenue par la victime, sans procès, sans discussions oiseuses, 
sans retards judiciaires. L'apaisement clos conflits entre lo capital et le travail 
sur ce point essentiel est un des grands avantages, une des supériorités 
incontestables du système de l'assurance. . 

Encore, ne fout-il pas exagérer lu valeur de l'argument. Aucune législation 
ne peul se flatter de supprimer toute contestation entre ceux qui réclament 
une réparation et ceux qui la doivent. 

Lu loi de l'empire allemand sui· l'assurance obligatoire des accidents a 
ses Chambres arbitrales, en appel son OUice impérial des assurances, et les 
documents ofliciels constatent que Chambres arbitrales et Oflice impérial 
sont loin de chômer (1). 

Dans 1~ projet de ~l~I. Janson el consorts, les chambres arbitrales déci­ 
dent, il est uni, nonobstant opposition el appel; encore a-t-il fallu accorder 
une certaine compétence aux tr-ibunaux civils pour les cas de nullité de la 
sentence arbitrale. 

O •. ms celle matière, le choix de l'organe chargé de statuer sur les contes­ 
tations importe moins que les règles de procédure. Ce qu'il faut, c'est, en 
effet, c1ue les victimes obtiennent justice promptement, facilement el gratui­ 
tement. Toute législation sera bonne qui assurera ce résultat. 

A l'exemple des projets français, des lois suisses, de la législation anglaise, 
le projet de la Commission conserve compétence aux tribunaux ci, ils. Les 
conseils de prud'hommes avaient atfiré un instant l'attention de la Com­ 
mission. Il semblait que ces conseils fussent fout naturellement désignés 
pour connaître des actions se rattachant aux accidents de travail. Par leur 
composition mixte, ils représentent lvs intérêts du patron aussi bien que 
ceux de l'ouvrier. En Allemagne, on le sait, ce sont les Sch.iedsgerichte ou 
tribunaux arbitraux. qui tranchent les contestations relatives aux indemnités 
allouées par suite d'accident, et ces lriounaux sonl organisés sur une hase 
analogue à celle de nos conseils de prud'hommes, sauf qu'ils sont présidés 
par un fonctionnaire publie ou communal. 

Il a pam1 toutefois, à la Commission, que les tribunaux civils offraient plus 
de garanlies <l'un jugement éclairé el impartial dans une matière où il se 
présente souvent de réelles difficullés d'appréciation, augmentées, surtout 
depuis quelques années, par les parti pris hostiles des deux gl'Oupcs qui 
constituent le conseil des prud'hommes. 

Son choix n'était, <lu reste, plus libre depuis que la loi du 27 mars 1891 
a établi la compétence exclusive <les tribunaux civils pour loulcs les coules­ 
tarions relatives à la réparation d'un dommage causé pai- la mort <l'une 
personne, la lésion corporelle ou la maladie. 

(1) En comptant 2,906 affaires pendantes au 1 •r janvier 1890, les justices arbitrales avaient à 
examiner 17,785 affaires, et ont statué sur 15,716. Elles ont donc laissé en suspens 4,069 affuires 
à la fin de lSUO. Sur ces jugements, 2,554 out été portés en appel devance l'Olficc impérial. 
Cc:. chiffres sont extraits Je l'Orga11e officiel de l'Office impérial lies assurances (n• du 15 fé­ 
njcr l 8~ 1 ), et sont reproduits dans le Bulletin du Comité permanent du Cong1·ès international 
des accidents du travail. Année i891, p. i 19. 
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Une fois ce point décidé, il s'est ngi de se prononc{'r sur la compétence 
territoriale du juge; sur la répartition des diverses actions ayant pour cause 
un accident de travail, entre les juges de paix el les tribunaux de première 
instance, d'après l'importance de ces actions; enfin, sur la question de 
l'appel. 

Le juge compétent est toujours celui du lieu où l'accident s'est produit. Il 
Pst le mieux pincé pour procéder facilement et activement à l'iuslruction de 
la cause, et les demandeurs ont également plus de facilité pour intenter el 
suivre le procès que s'ils devaient s'adresser au juge quelquefois très éloi~nê 
du domicile de l'une ou l'autre des parties défenderesses. 

Les articles 7f et 75 divisent les réclamations en cieux graudcs catégoril's. 
La première comprend les actions relatives à une incapacité temporaire de 

travail (art t3 et 57 du projet). Dans la seconde catégorie se raug(•nt, d'une 
part, les actions fondées sur une incapacité permanente ou sur la mort 
(art. !5, 58, 39 et 40); d'autre part, toutes les actions tendant à des dom mages­ 
intérêts proprement dits, à raison <l'une faute <lu chef d'industrie OL1 patron 
(art. fO, n° 5, et 12). 

La première catégorie peul être laissée sans inconvénient dans la compé­ 
tence du juge de paix, ff UÎ statue eu dernier ressort à quelque somme que la 
demande en indemnité puisse monter. 

Les actions de la deuxième catégorie sont déférées aux. tribunaux de 
première instance. Leurs conséquences pécuniaires sont toujours· importantes 
et, lorsqu'elles se fondent sur la faute du chef d'industrie ou patron, dies 
présentent, en outre, une gravité intrinsèq ue incontestable. 

Le projet pouvait-il accorder aux tribunaux de première instance le droit 
de statuer toujours en dernier ressort, ou bien ne fallait-il leur accorder ce 
droit que dans les limites de fa loi générale sur la competence? 

L'article 74 résoud la question dans ce dernier sens. Les tribunaux de 
première instance jugeront donc en dernier ressort les actions des ouvriers 
ou de leur famille jusqu'à concurrence d'une valeur de 2,aOU lrancs ~ au delà, 
le jugement sera susceptible d'appel. 

On comprendrait difficilement que la garantie de l'appel, lorsque l'affaire 
est aussi importante, fût refusée aux chefs d'industrie ou patrons. 
Telle a été aussi la solution admise par la Chambre des députés et pur 

le Sénat en France. L'accord de ces deux grandes assemblées sur la question 
de l'appel mérite d'autant plus d'être rappelé qu'elles ont été en dissentiment 
caractérisé sur. d'autres principes. 

La garantie de l'appel est plus nécessaire dans le système du projet, car 
elle doit servir à préserver les intérêts légitimes, non seulement des chefs 
d'industrie ou patrons, mais encore ceux des assureurs. 

D'après les articles 7j et 75, ces derniers peuvent, en effet, être attraits en 
intervention forcée et en jugement commun devant les mêmes juges et en 
même temps que les chefs d'industrie ou patrons. 
Le délai d'appel est d'ailleurs fort abrégé, et d'autres dispositions de procé­ 

dure tendent à empêcher qu'il ne soit fait abus de la faculté d'appel au 
préjudice des ouvriers ou de leur famille. 

f4 
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Comment les lribunnux sont-ils sarsrs des réclamations des victimes? 
L'article 7tl le dit; il suffit d'une requête sommaire, dispensée de toutes 
formalités de timbre, d'enregistrement et de greffe. La difficulté de l'assigna­ 
tion est supprimée et, avec elle, l'intervention obligatoire d'un homme de loi, 
avocat, avoué, huissier, ainsi que la préoccupation de l'avance des premiers 
frais de j usl ice. 

A la requête, il est fait droit par le juge, de la façon la plus simple. Les 
demandeurs sont dispensés de tout acte de procédure: car les défendeurs sont 
appelés à comparaître par lettre du greHier (art. 76). 

A huitaine, toutes les parties s'expliquent devant le juge. 
Le premier acte de juridiction, c'est Je jugement par lequel le demandeur 

obtient la faculté de faire valoir gratuitement ses droits en justice. Il n'a pas 
besoin de justifier de son indigence. Dès ce moment, il profite de toutes les 
faveurs de la loi du 50 juillet 1889 sur l'assistance judiciaire: secours gratuit 
d'un avoué, d'un avocat, délivrance gratuite des actes, dispense du droit de 
timbre et d'enregistrement, etc., etc. (a1·t. 77 et 79). 

Comme on le voit, le projet donne, pour saisir le juge compétent, des 
facilités que ne saurait dépasser aucune procédure, soit devant des chambres 
arbitrales, soit devant les conseils de prud'hommes. Il serait difficile aussi de 
donner plus de rapidité à l'instruction d'un procès. 
Devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel, la procé­ 

dure est sommaire; devant toutes les juridictions la cause est instruite 
d'urgence et toutes affaires cessantes (art. 80). 

Le délai d'appel est réduit à huit jours au lieu de trois mois (art. 83), le 
délai du pourvoi n'est que de quinze jours au lieu de deux mois (art. 84). Ou 
reste, l'appel n'arrête pas l'exécution de la sentence; d'après l'article St, tous 
les jugements de condamnation sont exécutoires nonobstant appel ou oppo­ 
sition et sans caution. L'appel et le pourvoi sont mème inadmissibles, sauf 
en matière de compétence, contre les jugements qui ne statuent pas défini­ 
tivement sur la réclamation (art. 85). Cette rapidité de la procédure pourrait 
même éveiller quelque inquiétude si les mesures prises, avant tout procès, 
pour la constatation exacte des accidents de travail n'étaient pas de nature 
à diminuer les points sur lesquels le débat peut porter et à faciliter les appré­ 
ciations du juge. 

Il nous faut encore appeler l'attention sur une dernière et importante 
disposition de procédure, celle de l'article 8~. 

l\lalgré toutes les précautions légtilcs: malgré tous les soins psis par l'Avant­ 
Projet en ce qui concerne la constatation des accidents, le tribunal saisi 
pourra se trouver arrêté par des points de fait incomplètement instruits La 
cause, en style du palais, n'est pas en état. li y a lieu de procéder à des 
suppléments de preuves. 

Grâce à la disposition de l'article 82, l'ouvrier ou ses proches n'auront 
pas à souffrir de celte situation; ils obtiendront du juge l'allocation provi­ 
sionnelle d'une rente temporaire, correspondant aux indemnités fixées par' 
les articles 57, 59 et 40 du projet. 

C'est une faculté donl le juge est investi en toute matière, mais dont il 
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doit user ici avec une prudence d'autant plus grande que les chefs d'industrie 
ou patrons pourraient difficilement exercer un recours en restitution contre 
l'ouvrier dont la prétention viendrait h ûlre repoussée définitivement pour le 
tout. 

Aussi, le texte de l'article exige-t-il que le fondement de la prétention des 
demandeurs s'appuie sur des faits précis qui la rendent vraisemblahle. Ainsi 
tempérée, la disposition n'a rien d'exorbitant et vient compléter tous ce que 
les sections IV et V font pour assurer tl la victime la prompte réparation des 
conséquences de l'accident. 

Nous avons eu déjà l'occasion de signaler la raison d'ètrc des articles rela­ 
tifs à la revision des jugements définitifs qui ont accordé des dommages­ 
intérêts ou des indemnités. 

L'état physique de la victime peut se modifier plus ou moins longtemps 
après l'accident, de manière à aggraver 011 à atténuer les premières pr-évisious 
du médecin quant aux conséquences des blessures, à la nature ou à la durée 
de l'incapacité de travail. · 

On pourrait, quand un doute se manifeste, surseoir au jugement défini! if 
de la cause; mais l'intérêt de toutes les parties, et. surtout l'intérêt des vic­ 
times est d'arriver promptement à une solution, au lieu de laisser le procès 
ouvert sous prétexte d'une éventualité qui peut ne pas se produire. 

D'un autre côté, il serait inique d'abri let· sons ie principe de la chose jugée, 
notamment si la procédure a les allures rapides admises par le projet, le 
maintien d'une indemnité qui serait démontrée insuflisnnto ou exagërée. 

Le seul moyen de concilier les différents iuléréts en jeu: c'est d'admettre 
la possibilité d'une révision des décisions définitives, en tant qu'elles portent 
sur l'influence que l'accident a exercée sur la vie ou sur la santé de fa 
victime. 

Le principe d'une revision a été admis par l'article Ga de la loi de l'empire 
allemand du 6 juillet {884, par I'at-ticle 59 de la loi autrichienne du 
28 décembre 1887, par l'article 8 de la loi suisse du '2;5 juin 1881, par 
l'article ~6 du projet de la Ch·1111bre des députés de France de t 888, 
par l'article ,f7 du projet du Ministre Roche. 

L'article 86 du projet de la Commission le consacre à son tour. 
Les articles 87 et 88 indiquent les conditions d'admissibilité des demandes 

en révision et les formalités de procédure auxquelles c_es demandes sont 
soumises. 

Sous ces deux derniers points de vue, le projet se montre plus sévère f)Ltc 
les lois ou les projets de loi qui viennent d'être rappelés. 

On ne saurait méconnaitre que la révision des décisions définitives offre, 
surtout lorsqu'elle est réclamée par la vidime, des dangers d'erreur ou 
de· fraude contre lesquels le chef d'industrie ou patron peut tliflicilement se 
mettre en garde. D'après l'article 87 du projet, la demande en révision doit 
être intentée dans le délai maximum d'un an, a partir du jugement ou de 
l'arrèt définitif. De plus, aux fins d'éviter les surprises, il fout que le 
jugement ou l'arrêt définitif ait formellement réservé, soit à l'ouvrier ou a 
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sa famille, soit au chef d'industrie ou patron, la faculté de réclamer plus 
tard la révision de la sentence. 

On est généralement d'accord sur la nécessité de ces deux conditions. Le 
projet a cru utile de prescrire, en outre, deux mesures d'instruction qui 
tendent au même but. 
Si la réserve de la demande en révision est. faite par la victime de l'acci­ 

dent, le juge doit désigner un médecin aux fins de foire rapport sur l'étal 
éorporel el la capacité de travail de la victime ù l'expiration des six mois qui 
se sont écoulés depuis ln décision. Ce rapport est déposé an grt-ffe et il est 
soumis au juge1 saisi pl us lard de la demande en révision, A l'appui de celle 
disposition, on a fait valoir que, pendant l'année qui s'écoule entre le juge­ 
ment définitif et la demande en révision, l'ouvrier peut aller travailler dans 
une autre localité, y contracter une maladie, ètre atteint d'une nouvelle 
lésion, puis venir réclamer une augmentation d'indemnité en mettant les 
conséquences des faits postérieurs au compte de la première lésion. Le 
danger que les intérêts du chef d'industrie ou patron peuvent courir à cet 
égard seront diminués si, à l'échéance de six mois depuis le jugement défi­ 
nitif, l'état physique de la vidime est dûment constaté. 
Enfin, l'article 88 exige que le juge de révision ne statue sur la demande 

qu'après un nouvel examen de la victime par les hommes de l'art. 

§ a. Mesures préventives des accidents de travail et sanction« pénales. 

La matière des mesures préventives des accidents de travail est des plus 
vastes et des plus importantes. 

C'est le domaine préventif qui doit fournir les remèdes les plus ellicaces 
aux conséquences que le travail est susceptible de produire pour la vie et la 
santé de l'ouvrier. 
Faire appel à la science et à l'expérience po111· diminuer le nombre 

et la gravité des aecul euts est un devoir qui s'impose aux. industriels comme 
à l'Étal et dont I'accornpfissement amènera pour la classe ouvrière des 
avantages bien autrement précieux que tout système de réparation quel 
qu'il soit. 

A cet égard, Ioules les forces doivent être utilisées; l'initiative privée 
a un rôle aussi bien que l'action du pouvoir social. Elle a même le rôle 
prépondérant, puisque les efforts qu'elles accomplira en vue d'améliorer les 
conditions du travail rendront de plus eu plus inutile lïntervention régle­ 
mentaire de l'.Élat à laquelle, dant tout pays libre, il est désirable de ne 
recourir que dans un ordre subsidiaire. 
On a cité souvent les men eilleux résultais obtenus par la Société de 

Mulhouse, qui a réduit ile 6'2 p. c. le nombre des accidents industriels en 
Alsace C). 

(1) Les données staustrques produites au récent Congrès de Be;ne permettent de se rendre 
compte de l'importance des résultats obtenus par celte association, 

C'est ainsi qu'on constate, dans les filatures de l'Alsace, une proportion de 1,91 accidents 



Depuis, des associations anulogues se sont formées à Puris, à Houen et à 
Amiens. 

En i 890. l' rlssociaticn des industriels de Belgique pour l'étu de el la propa­ 
y<.diou des engins propres à préserver les ouoriers des accidents de travail 
s'est, à son tour, assigné la lâche de réaliser dans notre pnys les bienfaits 
obtenus ailleurs par l'initiative privée. 

La section Vl du projet.on ne s'en étonnera pus, ne contient qu'un nombre 
très restreint de dispositions aynnt le caractère de mesures préventives des 
accidents. 

JI a semblé à la Commission que ce serait allourdir le projet déjà très 
chargé que d'entrer dans le détail des mesures que le Gouvernentent est 
appelé à prendre en vue de prévenir les accidents de travail. ou en vue de 
déterminer les fonctionnaires chargés de veiller à cc grand intérêt. Le Gou­ 
vernement est suffisamment armé par les lois en vigueur el ce n'est pas, en 
tout cas, à la -loi civile sui· le contrat de louage de services à régler une 
matière qui dépend du droit ndminish-atif. 

L'article 89 ordonne aux chefs d'industrie ou patrons d'établir un règle­ 
ment sur la police du travail dans leurs exploitations ou établissements, s'il 
y est fait usage <l'un outillag<' mécanique d si dix. ouvriers, au moins, y sont 
habituellement employés. Ces deux. circonstances sont les principaux 
facteurs des accidents les plus nombreux el les plus graves et, lorsqu'elles 
sont réunies, les chefs d'iudush-ie ou patrons ont le devoir spécial de 
prendre spontanément les mesures propres à préserver la vie et la santé des 
ouvriers. 
li y aurait cependant un danger à laisser une liberté entière aux chefs 

d'industrie ou patrons. Malgré les meilleures intentions, les dispositions du 
règlement de. l'atelier pourraient être inelllcacos, ou insullisantes, ou même 
nuisibles. 

Aussi, l'article 89, appliquant à l'industrie, en général1 cc qui existe déjà 
dans l'industrie minière, proscrit que les règlements particuliers devront 
être soumis à l'approbation de la députation permanente, qui ne statue 
qu'après avoir reçueilli l'avis technique des fonctionnaires chargés de la 
surveillance des établissements industriels de l'espèce, et, au besoin, l'avis 
du Conseil de l'industrie et du travail, cet organe nouveau des intérêts 
ouvriers. 

Conformément à l'article 8 de l'arrêté royal du 29 janvier 1865 sur les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, les décisions de la 

par 1,000 ouvriers, alors qu'en Allemagne, cette proportion s'élève à 4,4-;; pour l,000 ouvriers, 
soit 2,152 fois plus. 

Si l'on prend pour base de comparaison la production, les résultats sont plus frappants 
encore; tandis qu'il n'y a en Alsace que· '57 accidents par million de broches, il y en a H t en 
Allemagne, soit trois fois plus Et, enfin, si l'on lient compte de la gravité des blessures, on 
constate que sur 100 accidents, il y en a, en Alsace, 76, qui entruincnt lineapucité définitive 
de travail, alors qu'en Allcrnagnc, il y en a !) 1. {Chiffres extraits du Rapport présenté par 
l\l. Engcl-Gros, président de l'Association de Mulhouse. Annexe Il.) 



[N° t5;,.] ( ?$6 ) 

députation peuvent être réformées par le Hoi, sur recours des chefs 
d'industries ou patrons, ou du ~ouvcrncur. Ces décisions ne sauraient, du 
reste, avoir un caractère définitif ou iuunuable; aussi, l'article 91 déclare 
qu'elles peuvent être rétractées ou redressées en tous temps 
Pour amener les résultats que le projet u en vue, il faut que les ouvriers 

connaissent exacloment les dispositions des règlements d'atelier. 
L'article 90 ordonne qu'ils soient nflichés dans les expioitntions el, qu'au 

moment de son engagement, chaque ouvrier en reçoive un exemplaire, 
C'est dans une vue analogue que l'article 92 prescrit au chef d'industrie 

d'afficher clans les établissements le texte de la loi sur le contrat de louage 
de services, celle charte des droits cl des obligations des ouvriers. 
li a déjà été fait allusion à l'article 93, dont le but est de fournir à l'admi­ 

nistration cen trale les moyens d'établir une slalisliq ue exacte des accidents 
de travail. 

Les autres dispositions de la VIe section ont trait aux pénalités qui servent 
de sanction à certaines prescriptions importantes du projet. 

Les pénalités sont exclusivement pécuniaires et calculées avec modération. 
Les articles M et 98 établissent pour la récidive un régime analogue à 

celui de l'article t>6, § 2 du Code pénal. Un régime plus indulgent aurait ôté 
toute efficacité aux peines cornminées par les articles 94 à. 96. 

D'autre part, l'article 991 en déclarant applicable dans la rnatière le 
livre Ier du Code pénal, y compris le chapitre Vil et l'article Soi énonce une 
règle qui se retrouve dans la plupart des lois spéciales. 

Un dernier mot au sujet de l'article 96 du projet. 
La première par+ie de l'article ne pouvait être étendue aux ouvriers, 

puisque les affirmations mensongères ou les réticences iulentionnelles ne 
sauraient être déclarées punissables que lorsqu'elles sont contenues dans la 
déclaration de l'accident que les chefs d'industrie ou patrons doivent faire à 
l'autorité, en exécution de l'article 58 du projet. 

La seconde partie de l'article 96 ne prévoit et ne punit également que 
lorsqu'il est posé par le chef d'industrie le fait d'avoir changé frauduleuse­ 
ment l'état du lieu de l'accident. 
li est difficile de supposer que la victime, au moment où elle est blessée 

dans un désastre industriel, songe à égarer les investigations de la police sur 
les causes de l'accident, en modifiant l'état des lieux malgré la surveillance 
du chef d'industrie ou de ses agents. En tout cas, il a paru que les tentatives 
auxquelles l'ouvrier aurait recours ne sauraient aboutir à un résultat 
sérieux et qu(', destinées à rester vaines, elles ne pouvaient fournir la matière 
d'un délit punissable. 

§ 6. Conclusion. 

Nous venons de résumer les considérations principales qui justifient 
l'Avant-Projet de la Commission, en ce qui concerne la question de la répa­ 
ration des accidents de travail. · 

Comme nous le disions en commençant, cette question domine toute la 
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codification du contrat de louage de services. Quelle que soit l'opinion à 
laquelle on se range1 on conviendra que peu de questions offrent autant de 
difficultés à résoudre, La Commission s'estimerait heureuse d'avoir contribué 
ù les élucider, dans la mosu re de ses moyens, et à préparer une solution 
définitive de ce grave problème social. 

La seconde partie du rapport est consacrée au commentaire spécial de 
chacun des articles de l'Avant-Projet. Ce commentaire fournira l'occasion de 
développer les considérations de la première partie du rapport en ce qui 
concerne la réparation des accidents de travail; il aura également pour objet 
<l'exposer les motifs justificatifs des dispositions arrêtées par la Commission 
en vue de donner une solution législative aux autres questions que le contrat 
de louage de services peut soulever. 
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' DEUXIEME PARTIE. 

Commenh1irc spéela 1 des dis1iositions de r Avant-Pro,ict. 
_..., 

Loi sur le louage de services des ouvriers et des domestiques. 

L'intitulé du projet correspond à l'article f 779 t O du Code civil, à l'intitulé 
de la section f re du chapitre Ill du titre du louage et à l'arrêté qui a institué 
la Commission. 

Celle-ci· n'a pas été chargée d'élaborer un projet de loi portant seulement 
sur la responsabilité des patrons en cas d'accidents, moins encore un projet 
sur les assurances, ouvrières. Elle a reçu pour mission de codifier· le contrat 
de louage de services des ouvriers et des domestiques d'une manière générale 
et sous tous les aspects qu'une loi civile peut embrasser. 

{( CHAPITRE fer. 

» DISPOSITIONS GÉNÉRAL ES. 

)) ARTICLE PREMIER. 

n Le louage de services des ouvriers et des domestiques est un contrat 
» par lequel ils s'engagent à accomplir un travail ou un service sous l'auto­ 
» rité, la direction et la surveillance d'un· chef d'industrie ou patron, ou 
» d'un chef de ménage, moyennant une rétribution à fournir pal' ceux-ci. >> 

li est important de préciser dès l'abord la notion même du contrat de 
louage de services, afin de délimiter nettement le champ d'application de la 
loi. L'article f 7 rn du Code civil définit le louage d'ouvrage: cc un contrat par 
" lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyen- 
-» riant un prix convenu entre elles ». 

Cette définition, très large 1 embrasse, à la fois, le louage de services dans 
lequel une des parties met son travail au service de l'autre, locatio operarum, 
el le louage d'ouvrage proprement dit, dans lequel une partie s'engage 

i6 
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vis-à-vis de l'autre à foire un travail ou une entreprise déterminée, loeatio 
operis. Le projet de Ia Commission n'a pour objet que lu locatio operarum. 

Par ouvriers, il faut entendre ceux qui se livrent, sous l'autorité et la 
direction d'un maître, à un travail manuel, quelque relevé qu'il soit; par 
domestiques, ceux qui rendent des services subalternes à ln personne, à la 
maison, ;_. la ferme. 
Des textes spéciaux (1) assimilent, cependant, aux ouvriers certaines caté­ 

gories de personnes, encore qu'on ne puisse les ranger ni parmi les ouvriers, 
ni parmi les domestiques, et cela afin de les faire bénéficier des règles qui 
suivent. 

Le point essentiel à noter dans la définition de l'article i Qr, c'est que le 
travail ou le service doit se faire. sous l'autorité, la direction et la surveillance 
d'un chef. 
Tous ceux .donc qui travaillent d'une manière indépendante, à leurs ris­ 

ques et périls, selon la pittoresque précision du langage ordinaire, les ouvriers 
qui entreprennent des marchés à prix fait, en un mot, tous les travailleurs 
qui nouent une convention régie par les dispositions de la section 5 du cha­ 
pitre lJI du titre du louage du Code civil restent en dehors du cadre de la 
loi. Il en est de même de l'ouvrier en chambre, puisque, quelles que soient 
les conditions de son contrat, il échappe tout au moins à la surveillance de 
celui pour lequel le travail est effectué. 

Les obligations imposées aux patrons et aux chefs de ménage dérivent de 
la notion du contrat et, notamment, du rôle d'autorité et de direction qu'as­ 
sume le patron. A ce point de vue encore, la définition de l'article t et est d'une 
importance capitale. •• 
Par contre, aucune distinction n'est faite entre ouvriers d'après l'industrie, 

le travail ou le salaire. Ni le danger, ni la nature du travail, du moment qu'il 
s'agit d'un travail manuel exécuté sous une direction et une surveillance 
patronale, ni les différences de salaires ne sont, en effet, des éléments qui 
puissent influer par eux-mêmes sur la notion du contrat et la détermination 
des obligations des contractants. 

Des lois étrangères et des propositions de lois ont pu s'arrêter à ces élé­ 
menls pour fixer arbitrairement les droits des parties en présence; mais ce 
sont là des lois d'exception; et il est impossible de méconnaitre que les préoc­ 
cupations sociales y dominent le droit privé. 

A l'expression : maître, qu'emploie le Code, non sans une certaine raideur, 
par opposition aux gens de travail, l'article i er substitue celle de chefs d'in­ 
dustrie, patrons, chefs de ménage. Ces termes ont l'avantage de ménager 
toutes les susceptibilités et de correspondre mieux à la situation de ceux. qui 
ont la direction du travail, selon qu'il s'agit de la grande industrie, de la 
petite industrie ou du service domestique. 

Le prix est un élément essentiel du contrat. Ce prix doit, en principe, 
être· un prix en argent; mais les parties peuvent, accessoirement au prix en- 

(1i Voir les articles 53 à 56 du projet. 
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argent, stipuler, au profil de l'ouvrier ou du domestique, la remise de 
certaines choses en nature. Aussi, le texte do l'article emploiv-I-il de préfé­ 
rence aux termes, prix, loyer, salaire, gages: celui de rétribution, qui 
comprend Ioules les formes de loyer, ceux en nature aussi bien que ceux en 
iirgent, et, d'une manière générale, loul avantage accordé en échange 
du travail manuel. · 

Les observations qui précèdent tranchent le point de savoir s'il faut 
comprendre les apprentis comme les ouvriers dans le contrat de louage de 
services. 

En faveur de la négativo, il avait été avancé que le contrat d'upprentissage 
est un contrat à pari, dont les principes ne peuvent être confondus avec 
ceux du louage de services; l'apprenti ne reçoit aucune rétrjbutiou, il paie 
même quelquefois son apprentissage. Lui appliquer les dispositions de la loi, 
assujettir le patron aux nièmes obligations à son égard qu'à l'égard d'ouvriers 
expérimentés, ce serait miner de plus en plus l'apprentissage, déjà dans une 
situation si précaire. Quel patron consentirait encore à ouvrir les portes de 
l'atelier à des enfants dont l'étourderie serait pour lui une source de grave 
responsabilité? 

Ces raisons ne sont point décisives. Elles militent, sans doute, en faveur 
d'une loi sur l'apprentissage. Muis, dans l'état actuel de la législulion, il est 
impossible de ne point soumettre les apprentis aux. dispositions du contrat 
de louage de services an mème titre que les ouvriers. S'ils ne reçoivent pas 
de rémunération en argent, ils profitent de l'enseignement industriel, et c'est 
là un avantage considérable qui peut être considéré comme une véritable 
rétribution. Comme les ouvriers, ils exécutent un travail manuel sous la 
direction et la surveillance du patron; comme eux, ils doivent jouir de la plus 
entière sécurité. Sous ce rapport, la nouvelle loi ne changera rien d'ailleurs 
à la responsabilité actuelle. S'agit-il d'un accident causé par la faute du 
patron, l'apprenti n'est-il pas indemnisé comme l'ouvrier? Et les tribunaux 
ne redoublent-ils pas même de rigueur· en considération de l'âge de la 
victime? S'agit-il, au contraire, des responsabilités nouvelles que le projet 
met à la. charge du patron, sous le nom de chances aléatoires du travail, 
pourquoi celui-ci ne serait-il pas tenu cle ces chances à l'égard de l'apprenti, 
aussi bien que de l'ouvrier? On peut invoquer aussi, à l'appui de celle 
extension de la loi aux apprentis, l'exemple des législations étrangères(','. 

« ART. 2. 

» Le contrat est parfait par le seul consentement des parties et se conclut 
>> par écrit ou verbalement. 

» Dans ce dernier cas, la preuve des conditions et de l'exécution du contrat 
>> peut se faire par témoins, mème s'il s'agit d'une valeur de plus 
» de ·H>O francs. )) 

(
1
) Article 3 rie la loi allemande du 6 juillet 1884, et article 6 du projet françnis du Ministre 

Roche. 
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La première partie de l'article con firme la législation actuelle ( 1714 Code 
civil). La seconde partie a pour but de remédier aux. inconvénients qu'en­ 
traîne la suppression de l'article f 781. 

En abrogeant cet article, sans introduire des dispositions nouvelles au 
sujet des preuves admissibles, le législateur a suscité de sérieuses difficultés 
aussi bien aux ouvriers qu'aux patrons, aux domestiques qu'aux maîtres. 
Les contestations sur le salaire sont en effet soumises désormais au système 
gér.éral des preuves, c'est-à-dire que, s'il s'agit d'une somme supérieure à 

· ·I ~O francs, il faut une preuve écrite, ou tout au moins un commencement 
de preuve par écrit, autorisant la preuve par témoins. Le maître diligent 
doit donc retirer des quittances écrites du gage ou du salaire payé à ses 
domestiques ou ouvriers, si la somme dépasse HSO francs. Lorsque le 
serviteur est illettré, le maitre est en droit d'imposer une quittance nota­ 
riée. Néglïge-t-il celle précau lion, el plus tard s'élève-t-il une contestation, 
le patron en sera réduit à déférer le serment à l'ouvrier. 
Le régime lêgal n'est pas moins fâcheux pour l'ouvrier et le domestique. 

S'ils réclament un salaire supérieur à celui que reconnaît le patron ou le 
maître et si la somme dépasse 150 francs, c'est aux demandeurs à rapporter 
la preu\'e par écrit de leur créance. Lorsque cette preuve n'existe pas, ils 
sont réduits, après comme avant la loi du 10 juillet 1883, à déférer le serment 
aux défendeurs. 
En présence de ces diflicultés, étant donné que, clans l'usage, le contrat de 

louage de services se conclut verbalement, que souvent même il ne peut se 
conclure par écrit, l'une des parties étant illettrée, il y a lieu d'autoriser dans 
tous les cas la p1·1.mrn testimoniale. 

« ART. 5. 

1, Les règlements arrètés pa.-. les chefs d'industrie ou patrons, ou par les 
>> chefs de ménage, en vue d'établir les conditions du contrat de louage de 
,> services, sont et restent affichés aux endroits les plus apparents des 
» ateliers, exploitations ou locaux. Un exemplaire doit en être remis à 
» l'ouvrier ou au domestique, au moment de l'engagement, contre récépissé 
)> portant sa signalu.-.e ou, s'il ne sait écrire, fa signature de deux témoins 
» pris hors du personnel dépendant du chef d'industrie ou patron, ou du 
» chef de ménage. 

n Si ces prescriptions ont été suivies, les règlements dont il s'agit lient les 
n parties pendant toute la durée de l'engagement. 

» Néanmoins, ceux des règlements qui comminent des amendes civiles 
» contre les ouvriers ou domestiques, pour autre cause que pour malfaçon 
» ou pour détérioration des matières premières, ne peuvent recevoir aucune 
>> exécution en ce lJUÎ concerne ces amendes, leur taux et leur destination, 
» avant d'avoir été approuvés par la députai ion permanente ou par le Roi, 
» dans les formes indiquées par l'article 89. >) 

Il est entré dans les habitudes de la g.-.ande industrie, el la mème situation 
peut se présenter dans les grandes exploitations agricoles occupant un nom- 
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breux personnel de domestiques, de disposer par voit' réglementaire au sujet 
des conditions du contrat de louage de services. Ues t·èglements, du moment 
qu'ils ne dérogent à aucune loi d'ordre public) lient les contractants. 
Ils stipulent les conditions générales du travail offertes par le patron et 
qu'acceptent les ouvriers en entrant à son service. Encore fout-il, cependant, 
que l'ouvrier ait eu connaissance de ces dispositions réglementaires et, s'il n'a 
pu les débattre préalablement avec le patron, qu'il leur ait donné au moins 
son assentiment. 

L'affichage du règlement dans les ateliers n'a point paru suffisant à la 
Commission pour constituer la prnuve de cel assentiment. C'est pourquoi 
l'article exige la remise d'un exemplaire du règlement à l'ouvrier ou au 
domestique, au moment de l'engagement, contre récépissé. L'article va plus 
loin. 11 n'autorise point les patrons à insérer dans ces règlements des dispo­ 
sitions arbitraires et sans contrôle. 
li faut tenir compte <le la situatiou des parties en présence lors de la con­ 

clusion du contrat. L'ouvrier ne traite pas sur un pied d'égalité avec son 
patron, le domestique avec son maître; la lutte pour le pain quotidien les 
force parfois à subir des conditions de travail abusives. 

La Commission d'enquête de i88ti- a reçu de nombreuses plaintes à cet 
égard (1). Ce sont surtout les règlements de fabrique comminant des amendes 
civiles pour infractions aux conditions du contrat qui peuvent donner lieu 
aux abus les plus criants. Le taux des amendes est parfois excessif; les peines 
sont multipliées pour des motifs futiles; l'application journalière en est 
faite par les agents inférieurs du patron, et la destination que reçoivent les 
retenues sur le salaire n'est pas toujours de nature à dissiper tout soupçon 
d'intérêt personnel à l'égard de celui qui les inflige. 
Le paragraphe 5 de l'article a pom· but d'empècher les abus de ce genre. 

Il est inspiré des articles 7 et 8 de fa loi suisse du 23 mars i. 877 ('). 
Semblable restriction à la liberté des conventions est chose grave. Aussi 

convient-il de la contenir dans de strictes limites. 

(1) Commission du travail. Volume li. Procès-verbaux des séances d'enquête concernant le. 
travail industriel. Y• Salaire. (Retenues pour amendes et malfaçons.) 

(~) Anr. 7. - Les fabricanls sont tenus d'établi!" un règlement sur toute l'organi-ntiur; du tra­ 
vail, sur la police de la fabrique, sur- les conditions d'admission et de sortie, sur le payement des 
salaires. Si le règlement statue des amendes, celles-ci ne peuvent pas dépasser la moitié du 
solaire d'une journée. Le produit des amendes doit être employé dans l'intérêt des ouvriers, et 
purticulièt·cment consacré i1 des caisses de secours. Les déductions de solde pour travail défec­ 
tueux ou détérioration de matières premières ne sont pas considérées comme des amendes. Les 
fabricants doivent, en outre, veille!' au main tien des bonnes mœurs et au respect des convenances 
dans les ateliers où sont occupés des ouvriers et des ouvrières. 

Ain. 8. - Le règlement de fabrique et les modifications qu'on pourrait y apporter rloivcnt 
être soumis à l'approbation du gouvernement cantonal, qui ne l'accordera que s'ils ne renfer­ 
ment rien de contraire aux dispositions légales •.. 

Le règlement de fabrique, muni de l'approbation de gouvel'llemcnt cantonal, est imprimé en 
gros caractères et affiché à un endroit de la fabrique où il soit en vue. Chaque ouvrier en reçoit 
un exemplaire lors de son admission dans la fabrique. 
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On remarqueru que l'approbation dont il s'agit ne concerne que les règle­ 
ments comminaut des amendes civiles, et ces amendes doivent être commi­ 
nées pour autre cause que pour malfaçon ou pour détérioration des matières 
premières. En ce qui concerne celles-ci. le patron conserve une liberté 
absolue, le patron, enfin, a son recours au Roi. 

Le projet confie à la députation permuuente le soin de contrôler les règle­ 
ments el d'apprécier s'il n'y a pas excès ou danger d'abus. Celle interven­ 
tion d'un corps politique comme autorité de contrôle pourrait soulever 
certaines critiques et causer· quelque appréhension. l\fois il ne faut pas 
oublier que le patron, victime d'un refus injuste d'approbation, a le recours 
au Roi. L'intervention préalable de la députation permanente semble 
d'ailleurs plus heureuse que celle des conseils de prud'hommes, Ceux-ci ne 
peuvent trancher que des contestations déjà nées entre patrons et ouvriers, 
et l'on sait combien âpre est alors le dissentiment, et combien difficile la 
conciliation. 

Le projet belge n'impose pas aux patrons l'obligation de prendre un règle­ 
ment relatif aux conditions civiles du contrat de louage de services. Nous 
verrons qu'il en est autrement des 1·èglements sur la police du travail. L'ar­ 
ticle 89 les impose à certains chefs d'industrie ou patrons. 

La loi suisse, au contraire, fait du règlement une obligation. li en est de 
même <le la récente loi allemande, Elle impose à tout chef d'établissement 
qui occupe plus de· vingt ouvriers l'obligation de rédiger un <t Ordre du 
travail » (Arbeitsordnung), dans les quatre semaines qui suivront la promul­ 
gation de la loi. Cet ordre du travail doit contenir: 1° les dispositions 
concernant la durée du travail (heures de travail et de repos); 2° la fixation 
de l'époque et du mode de payement des salaires; 5° la détermination du 
délai qui doit séparer la résolution du contrat de louage, de la dénonciation 
de ce contrat, et la définition du cas où aucune dénonciation préalable ne 
sera nécessaire; 4° la nature et la gravité des sanctions, le mode de recou­ 
vrement et d'emploi des sommes perçues à titre d'amendes C), Loi 
du 1er juin 189-i.) 

La Commission a estimé qu'il était préférable de laisser au patron une 
entière liberté à cet égard. Il y a, en effet, une foule de circonstances où le 
genre d'industrie, le nombre restreint des ouvriers, la simplicité des condi­ 
tions civiles du contrat, les traditions bien fixées au sujet de ces conditions 
rendent inutile tout règlement. 

(1) Voir ~m· cc point Bau.ou, ttude sur lo. loi ollenuuule nlutive à l'ind11strie et sur les 
projets de 111odificatio11 dont elle a élé l'objet. Communication faite à ln séance du ·I 4 janvier i 89i 
de la Société de légishition comparée (Bulletin de la Société, 1891). - Du même auteur: 
Analyse des débats parlementaires, tlu lleisclttag allemand, au sujet clu prO'jel de loi modifiant 
la loi industrielle. (Bulletin du comité permanent du Congrès international des acl'idents du 
Ù·avail, n•• 3 et 4, année t 8!)!.) 
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« ART. 4. 

u Si le montant de la rétribution due pom· le travail ou le service n'a pas 
» été expressément convenu entre parties, elles sont censées s'être rappor­ 
)> tées, quant à ce point, à l'usage des lieux et, au besoin, à l'arbitrage du 
» juge. » 

Très souvent les parties ne déterminent pas expressément, au moment de 
la formation du contrat, la rétribution <lue pour le travail ou le service. 
Point de louage de services, cependant, sans rétribution. (//ofr art. f 0~.) 

La présomption admise par l'article correspond à la réalité: les parties 
s'en réfèrent tacitement au prix d'usage dans le lien où la convention est 
faite ou, à défaut de tout usage, à l'arbitrage du juge. 

Cl ART, ~- 

>> On ne peut engager son travail ou son service qu'à temps ou pour une 
>> entreprise déterminée. » 

Cet article n'est que la reproduction de l'article i 780 du Code civil. 
Il passe dans le projet avec la portée que Galli donnait à cette disposition 
dans son exposé des motifs au Corps législatif : « Il serait étrange qu'un 
n domestique, qu'un ouvrier pussent engager leurs services pour toute leur 
>) vie. La condition d'homme libre abhorre toute espèce d'esclavage. >) 

« A ar, 6. 

>> A défaut d'être fixée par la convention ou par la nature du travail ou 
)) du service, la durée du contrat est réglée d'après l'usage des lieux. » 

La durée du contrat peut être déterminée, soit par la convention, soit par 
fa nature même du travail ou des services promis, comme si un propriétaire 
ou un fermier louent les services d'un ouvrier pour faire une récolte ci). 

Ces éléments de détermination font-ils défaut, il est juste de décider, pour 
la durée du contrat, ce qui a été décidé pour le prix, c'est-à-dire de s'en 
rapporter à l'usage des lieux. 

« ART, 7. 

» Lorsque l'engagement a une durée indéfinie, chacune des parties a le 
» droit de se départir du contrat par un congé donné à l'autre partie, en 
» observant le délai déterminé par l'usage des lieux, et, à défaut de tout 
») usage, un délai de huit jours au moins. >> 

(1) GmLLOuAno, Traité du contrat de louage, n• 717, 

f7 
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Il est généralement admis que, si la durée du contrat de louage de services 
n'est pas déterminée par une clause spéciale, chaque partie peut, à tout 
moment, y mettre fin, en donnant congé à l'autre dans le délai fixé par 
l'usuge <les lieux et sans qu'il puisse être question d'indemnitéf'). 

Laurent critique Ia jurisprudence qui a posé cette règle. D'après lui (2), il 
est injuste et contraire à l'intention que les parties ont eue en contractant de 
permettre un renvoi immédiat et arhitraire de l'employé; si le maître n'a pas 
de raisons légitimes pour expliquer le congé qu'il donne, il doit payer une 
indemnité à l'employé congédié. 

L'article 181.t-6 de l'Avant-Projet de révision du Code civil.du même auteur, 
consacre un système plus absolu encore. L'une des parties ne peut mettre fin 
au contrat en donnant congé à l'autre. Le contrat ne peut être révoqué que 
de leur consentement mutuel. 
ta Commission n'a pas suivi Laurent dans sa manière de voir. Elle recon­ 

naît aux patrons et aux. ouvriers le même droit de se départir du contrat par 
un congé. Sans doute une brusque résiliation du contrat expose l'ouvrier à 
demeurer sans travail pendant quelque temps. Mais le départ précipité des 
ouvriers ne peut-il pas, de son côté, placer le patron dans le plus cruel 
embarras? li y a, d'ailleurs, dans l'obligation de ne donner congé qu'en obser­ 
vant les délais d'usage, un correctif au droit de résiliation. 

Le projet de loi allemand tourne la difficulté en faisant figurer obligatoi­ 
rement dans l'ordre du travail imposé, nous l'avons vu, à tout chef d'établis­ 
sement, la détermination du délai qui doit séparer la résolution du contrat 
de louage de la dénonciation de ce contrat. Il a paru préférable à la Commis­ 
sion belge de respecter sur ce point l'usage des lieux. 

S'il n'y a pas d'usage constant, le projet tempère alors la rigueur d'une rési­ 
liation instantanée, en fixant un délai de huit jours au moins. 

c< Aa·r. 8. 

» En aucun cas, l'ouvrier ou le domestique ne peut être contraint à ache­ 
» ver le travail ou à continuer son service, sauf à répondre des dommages­ 
» intérêts envers l'autre partie, s'il ne justifie pas d'une cause légitime de 
» rupture du contrat. 

» L'autre partie peut, sous la même condition, faire cesser immédiatement 
» le travail ou le service. 11 

Que la durée du contrat soit déterminée ou qu'étant indéfinie, il y ait 
lieu à congé, il est impossible d'imposer matériellement à l'ouvrier ou au 
domestique l'achèvement du travail ou la continuation du service pendant 
le temps qui reste à courir ou pendant la période du congé. Il s'agit dans ce 
cas, comme dans le cas prévu par l'article t 794 du Code civil, d'une 

(1) Guu.i.oumo, Traité du contrat de louage, n• 718. 
(1) L,1,unBNT, Principes XXV, 11°• 514-515. 
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obligation <le foire qui se résout en dommages-intérêts aux termes de 
l'article -t !42 du même code. Ce qui est vrai (ie l'ouvrier ou du domestique est 
nui aussi du chef d'industrie ou du chef de ménage. 

(( AR'l'. H. 

>) L'ouvrier et le domestique ont l'obligation : 
» -1° D'accomplir le travail ou le service promis par eux au temps, au 

» lieu et dans les conditions d'exécution déterminées par la convention; 
)) 2° O'agir conformément aux ordres el aux instructions que l'autre partie 

>> leur donne pour l'exécution du travail ou du service, dans les limites de 
» la convention, des lois et des règlements; 

» 5° De s'abstenir de tout acte qui pourrait nuire il leur propre sécurité, 
,1 à celle de leurs compagnons ou des tiers: et, en général, de se conduire 
n de manière à éviter tout recours en responsabilité civile ou pénale contre 
» le chef d'industrie ou patron ou contre le chef de ménage, à raison 
>> d'atteintes portées soit aux petsonnes1 soit aux choses. » 

Le commentaire de cet arf icle et des articles rn, H, t5, 14, rn et 16 nous 
fait entrer au cœnr même de la question, puisqu'il s'agit de déterminer 
les obligations qui, pour l'une comme pour l'autre partie, découlent 
du contrat. 

Pour fixer ces obligations, sans sortir de la sphère du droit privé, sans 
créer de privilège ou recourir à des expédients de politique sociale, la 
Commission n'a cessé d'avoir présente à l'esprit la notion <lu contrat de louage 
de services. 

Des deux parties en présence, l'une assume un rôle d'autorité, de direc­ 
tion, de surveillance; l'autre d'obéissance, de subordination, de discipline. 
C'est de celte double situation que dérive naturellement, légitimement, 
conformément à l'équité, le prescrit des articles que nous allons analyser. 

La fonction essentielle de l'ouvrier comme du domestique est de prester 
le service et de le prester au temps, au lieu, et dans les conditions déter­ 
minées par la convention. Sur ce point, le projet ne fait que préciser une 
ouligalion sans l'exécution de laquelle le contrat ne recevrait pas son 
accom.plissemenl. Les mesures édictées pa1· les articles 5 et 89 constituent 
d'ailleurs une garantie contre les abus que pourraient présenter- les condi­ 
lions déterminées par la convention. 

L'ouv rier et le domestique doivent aussi se soumettre aux ordres et aux 
instructions que l'autre partie leur donne pour l'exécution du contrat; rnais 
celle obéissance trouve sa limite dans la convention elle-même. On ne pour­ 
rait imposer, par exemple, à un .ouvrier, dans un simple but d'utilité 
patronale, un travail différent de celui stipulé entre parties. 

Si rien n'a élé stipulé, l'obligation dont il est question conserve une 
étendue que seuls la loi ou les règlements de l'autorité publique peuvent 
limiter. La soumission de l'ouvrier aux ordres du patron s'arrête devant les 
prescriptions contraires ou les défenses de Ia loi. 

-18 
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Le n° 5 de l'article libelle une obligation qui est en rapport avec celle que 
les articles 10, n° 5, et H imposent aux patrons et aux chefs de ménage. 

Ces derniers doivent prendre toutes los mesures propres à empêcher 
autant que possible que la sécurité de l'ouvrier on du domestique ne soit 
compromise pendant l'exécution du travail ou du service; il est juste que, 
par contre, les intéressés s'abstiennent << de tout acte qui pourrait nuire 
11 à leur propre sécurité ,,. 

Ces termes comprennent implicitement l'obligation pour l'ouvrier de ne 
se servir d'outils, d'engins on de matières, même fournies par le patron, 
qu'après en avoir vérifié, autant qu'il est en lui, la solidité ou l'innocuité; 
de dénoncer au chef d'industrie ou à ses préposés les dangers qui apparais­ 
sent, soit à raison des installations, soit à raison de circonstances anormales 
qui feraient augurer UD malheur possible. 

La loi anglaise contient une disposition analogue, en vertu de laquelle 
l'indemnité pour accident de travail n'est pas due si l'ouvrier blessé, instruit 
de la partie défectueuse de l'outillage qui a causé l'accident, a omis d'en 
avertir le patron ou son préposé, à moins qu'il ne sût que ce vice lui était 
connu (1). 

L'article ajoute << à celle de leurs compagnons ou des tiers ». lei encore 
l'obligation se justifie comme obligation du contrat, puisque, d'une put, 
l'article 1 f dispose que le patron et le chef de ménage répondent, comme de 
leur propre fait, du fait dommageable commis envers l'ouvrier ou le domes­ 
tique par leurs préposés on leurs autres ouvriers el domestiques, si le fait 
dont il s'agir rentre dans les fonctions, travaux ou services dont ceux-ci sont 
chargés et que, d'autre part, le projet de loi ne modifie en rien, vis-à-vis des 
tiers, la responsabilité de l'article 1584. 

cc ART. fO. 

1, Le chef d'industrie ou patron et le chef de ménage ont l'obligation : 
i> 1° De fournir la rétribution due à l'autre partie, conformément à la 

>> convention, à l'usage des lieux ou à l'arbitrage du juge, d'après les distinc­ 
,> Lions indiquées à l'article 47 en se conformant, en tout cas, à la loi 
» <ln 16 août 18871 sur le payement du salaire des ouvriers; 

» 2° De mettre, en temps opportun, à la disposition de l'ouvrjer ou du 
>> domestique, les coopérateurs, les outils et les matières nécessaires à 
» l'accomplissement du travail ou du service, conformément à la convention, 
» à l'usage ou à la nature des choses; 

,i 5° De prendre, avec la diligence d'un bon père de famille, toutes les 
>> mesures propres à empêcher, autant que possible, que la sécurité de 
» l'ouvrier ou du domestique ne soit compromise pendant l'exécution du 
» travail ou du service, en proportionnant ces mesures aux dangers plus ou 
11 moins grands que celle-ci peut présenter, ainsi qu'à l'âge ou au degré 
>> d'apprentissage de 1'011ni<.'r ou du domestique. ,, 

( 1) Employers. Liabilily Act, du 7 septembre 1880. Article 2. 
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Si la fonction essentielle de l'ouvrier comme du domestique est de prester 
le service, celle du chef d'industrie, patron ou chef de ménage consiste à 
payer le loyer, la rétribution, scion l'expression plus exacte du projet. 

Les difficultés que peut soulever le taux de la rétribution, lorsque les 
pnrf ies n'ont rien convenu sur ce point, sont tranchées par I'article 4. 
ll est encore à observer que, si la rétribution peut comporter, accessoire­ 

ment au prix en argent, la remise de certaines choses en nature, les prescrip­ 
tions de la loi du 16 août 1887 sur le payement du salaire des ouvriers doivent 
être respectées. 

Les conditions d'exécution du travail manuel, de pins en plus compliquées, 
à raison même des progrès de l'industrie moderne, ne permettent pas le plus 
souvent à l'ouvrier d'accomplir seul sa lâche, à l'aide d'outils dont il aurait le 
choix el la propriété. C'est au patron à fournir les coopérateurs, l'outillage, 
les matières nécessaires à l'accomplissement du travail, selon la convention, 
l'usage, ou la nature même des choses. 

L'article 10, n° 2, consacre cet te obligation. 
Nous nous sommes déjà expliqué sur l'importance du n° 3. Ce texte con­ 

consacre le système qui accorde une action contractuelle à l'ouvrier contre le 
patron, au domestique contre le chef de ménage, à raison des lésions corpo­ 
relles survenues par le fait du travail. C'est bien par le contrat, en vertu de 
son autorité, de sa direction, de sa surveillance, que le patron ou chef de 
ménage est tenu de veiller à la sécurité de son subordonné. tl'lais l'obligation 
dont il s'agit ne peut être transformée en une garantie absolue de sécurité, 
comme l'enseignent certains auteurs dont l'objectif est d'arriver à corriger, 
par une interversion de la preuve, les injustices actuelles de la législation 
envers les ouvriers. Il n'y a pas et il ne peut y avoir de garantie semblable; 
elle est en dehors et au-dessus des prévisions des parties. Le maître n'a pu 
la promettre, l'ouvrier n'a pu l'escompler. La nature du contrat Iui-mérne, 
l'insécurité qui s'attache à toute espèce de travail, quelles que soient les 
mesures de précaution prises pour la conjurer, établissent cette vérité à 
suffisance. 

La Commission a marqué nettement cette divergence d'appréciation1quant 
à l'intensité de l'obligation patronale. Ce n'est point une promesse de sécu­ 
rité; c'est l'engagement de faire le possible pour y arriver. 

D'autre part, le texte du n° 5 constitue une formule dont l'ampleur 
répond, semble-t-il, aux exigences de la situation et à l'appréciation que 
les tribunaux doivent faire <le l'ooligalion du patron de veiller à la sécurité 
de son personnel. La diligence patronale doit être celle d'un Lon père de 
famille. Le maître qui dirige le travail de l'ouvrier doit veiller à la bonne 
construction el au bon entretien des machines; il doit multiplier les moyens 
<le préservation contre les substances malfaisantes; il doit se tenir au courant 
<les perfectionnements de l'industrie qui diminuent les chances d'accidents. 
Celle diligence doit savoir proportionnel" les mesures de sécurité aux dangers 
plus ou moins grands que le travail peut présenter, à l'âge ou à l'inexpé­ 
rience de celui qui l'exécute. 
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(( A1\1'. 11. 

n Le chef d'industrie on patron el le chef de ménage répondent, comme 
n de leur propre fait, du fait dommageable commis envers l'ouvrier ou le 
» domestique pur leurs préposés ou leurs autres ouvriers et domestiques, si 
» le fait dont il s'agit rentre dans les fonctions, travaux ou services dont 
u ceux-ci sont chargés. >> 

Cet article inscrit dans la loi relative au contrai de louage de services une 
disposition analogue à celle de l'article i 384-, § 5 du Code civil. Il importe, 
en eflel, d'avoir une loi complète par elle-même sur tout ce qui concerne les 
relations entre patrons et gens de travail et de séparer ce qui est contractuel 
de ce qui est délictuel, 

L'action basée sur l'article 1584 serait désormais réservée aux tiers lésés 
par les domestiques el préposés, dans les fonctions auxquelles leurs maîtres 
el commettants les ont employés, tandis que l'article 11 fournirait le point 
d'appui à l'action intentée pa1· l'ouvrier ou le domestique du chef de faits 
dommageables commis à son {>gard par les préposés, ouvriers et domestiques 
du chef d'industrie, patron ou chef de ménage. 
li importe cependant de 1·emarquei- qu'au lieu d'introduire, sans modifi­ 

cation aucune, dans le texte de la loi nouvelle, la disposition de l'article ·f 584, 
3 3 du Code civil, qui règle jusqu'ici celle responsabilité, el de considérer 
comme une propre faute du commettant tout acte dommageable posé par 
son domestique ou préposé dans les fonctions auxquelles il les a employés, 
le projet exige que l'acte rentre dans les fonctions, travaux ou services des 
préposés. 
li y a là plus qu'une nuance dans les termes. c1 Dans les fonctions » 

implique une simple relation de temps. D'après les auteurs et la jurispru­ 
dence, du moment qu~ le fait se rattache aux fonctions d'une manière 
quelconque par les circonstances de temps, de lieu et de services, la respon­ 
sabilité surgit (1). 

Les faits eussent-ils le caractère de crimes ou délits; ne fussent-ils pas 
nécessairement relatifs aux Ionclions, le commettant est responsable. La 
formule proposée corrige les conséquences très graves .et très dures de cet 
article. Elle exclut tout fait volontaire qui n'aurait pas une relation étroite 
avec le travail, le service ou les fonctions dont les préposés, les ouvriers ou 
les domestiques ont été chargés. 

De quoi doit répondre, en effet, en bonne justice, le commettant? De toute 
foule quelconque de son préposé? Nullement: mais de celles-là seulement 
tpii, posées par l'intermédiaire qu'il a choisi, entraînent l'inexécution du 
contrat. Entre patrons et ouvriers ou domestiques, il n'y a que des relations 
de travail. La responsabilité des premiers, vis-à-vis des seconds, doit se 
limiter aux faits relatifs au travail, 001 comme le dit la nouvelle formule, aux 
faits qui rentrent dans le travail. 

(1) Nancy, !>avril 1875. DALLOZ, 1874, Il, 52. 
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Les mols <c comme de leur propre fait>) qui n'existent pas dans l'article 1584 
du Code ci, il, ont pou1· Lut d'affirrner, ce qui est de jurisprudence constante, 
que le patron ne peul pas se libérer, comme le peuvent les père el mère, les 
instituteurs el les artisans, en établissant qu'ils n'ont pu empêcher le fuit qui 
donne lieu à responsabilité. 

« AnT. 12. 

)> Les dommages-intérêts dus à la purlie qui établit à charge de l'autre 
n pnrtie l'inexécution des obligations imposées par les articles 9 et 10 sont 
)) réglés conformément aux articles l 14U t1 1 HH et i Hfo à l Hm du Code 
» civil. 

>> Sauf le cas prévu à l'article 30: l'article f H:i2 du Code civil est également 
" applicable. )) 

Il s'agit des dommages-intéréts résultant de l'inexécution des obligations 
imposées aux parties par les articles précédents. 

La matière est réglée par les articles t 146 à Iton du Code civil, et il 
aurait sufli, sernble-t-il, de renvoyer il l'es dispositions. L'article f 2 conserve 
cependant son utilité. Trouvant son application, notamment en cas <l'inexé­ 
cution de l'obligation patronale de sécurité envers l'ouvrier et le domestique, 
îl marque une distinction très nette entre les conséquences de celte inexé­ 
cution et les conséquences des événements fortuits dont les ouvriers sont 
victimes pendant le travail, sans qu'on puisse reprocher au patron un 
manquement quelconque. Nous aurons à nous occuper de ces conséquences 
sous les articles f5 et 14 du projet. Il sullit de noter ici que le patron, 
actionné en vertu de l'article 10, n° 5, est condamné aux dommages-intérêts 

1 

réglés conformément à l'article 12, parce qu'il est coupable et responsable, 
taudis que, actionné en vertu des articles 15 ou 14, sans être coupable ni 
responsable, il doit, à raison de la notion du contrat de louage de services, 
une certaine indemnité à l'ouvrier ou au domestique fortuitement victime du 
travail. 

Les articles l t46 à 1148 el l'article H52 du Code civil sont omis dans le 
fer paragraphe de l'article f 2. l.es articles l l4ô à l 148 sont évidemment 
applicables en règle générale; mais la loi proposée va plus loin que le Code 
civil lorsqu'il s'agit de la sécurité personnelle des ouvriers et domestiques, 
puisque, d'après les articles 15 et 14, le patron n'est pas absolument libéré 
par la preuve que l'événement dommageable a eu lieu par cas fortuit, que 
notre projet distingue de la force majeure. Crainte d'équivoque sur ce point, 
il fallait donc omettre ces articles. 

Quant à l'article f W2, applicable en règle générale en matière de louage 
de services, il a été omis parce qu'une disposition subséquente (voir art. 30) 
propose d'y déroger en ce qui concerne les dommages-intérêts dans le cas 
de violation du devoir du patron de veiller à la sécurité de l'ouvrier et du 
domestique. 

Il est à peine nécessaire de faire ohser-ver que l'inexécution de l'une ou 
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l'autre des obligations imposées aux parties par les articles 9 et tO doit être 
prouvée pai· la partie qui réclame, C'est ce que rappelle le mot «établit» du 
texte. 

(( ART. 15. 

» En sus des obligations qui leur sont imposées par l'a_r-ticle 101 n° 5, et 
>) dont l'exécution est garantie par l'article 12, les chefs d'industrie ou 
n patrons ~•engagent, par le contrat, à payer l'indemnité déterminée par les 
n articles 57 el suivants à l'ouvrier ou à la famille de l'ouvrier qui a été 
n accidentellement tué ou hlessé pendant l'exécution de son travail. 

» lis ne sont libérés de cet 1:mga~cment qu'en prouvant que l'accident pro­ 
» vient, soit d'une cause naturelle indépendante du travail ou de l'exécution 
>) du travail, soit du fait de personnes dont ils ne doivent pas répondre, ou 
» d'un fait qui ne rentre pas dans les fonctions, travaux ou services dont 
» leurs préposés, ouvriers ou domestiques sont chargés, soit, enfin, de la 
>i faute de la victime elle-rnême.» 

L'obligation imposée par les articles i 5 et t 4 est nouvelle. Ce n'est point à 
dire qu'elle constitue une innovation sans aucun précédent. Comme toutes 
les obligations que nous avons analysées jusqu'ici, elle découle de la notion 
même du contrat de louage de services, C'est, du moins, ce que nous avons 
essayé d'établir précédemment. 

Cette obligation, en dehors des prévisions du Code civil, ne peut recevoir 
une sanction analogue à celle que règle l'article i 2 du projet. C'est plutôt une 
charge dont il appartient à la loi nouvelle de déterminer l'intensité, Les 
articles 57 et suivants y pourvoient. 

Le texte de l'article comporte quelques observations. 
Le projet appelle indemnité, par opposition à dcmmaqes-intérêts, la charge 

dont il grève les patrons et les chefs de ménage, en cas d'accidents de travail 
proprement dits. 

Le dommage survenu à l'ouvrier pendant l'exécution du travail doit être 
accidentel) c'est-à-dire indépendant de toute circonstance qui rendrait le 
patron responsable comme coupable d'inexécution des obligations contrac­ 
tuelles stipulées par les articles 10, n"' 3, et 11. 

Le texte emploie à dessein les expressions tué ou blessé pour exprimer la 
nécessité d'un traumatisme extérieur , iolent et subit. Les maladies qui ne 
sont pas la conséquence d'une lésion extérieure ne comportent pas d'indem­ 
nité dans le système de la Commission. 

La législation étrangère nous offre sur ce point des solutions très diverses. 
En Allemagne el en Autriche C), la question est tranchée par l'organisation 
des caisses de maladie parallèle à celle des caisses d'accidents. L'ouvrier, 
malade ou blessé, reçoit toujours des secours. 

(1) Loi allemande du I o JUÏn 1885. 
Lois autrichiennes du 50 mars 1888 et du 1. avril 1889. 
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La loi anglaise du 7 septembre 1880 110 parle que de lésions corporelles. 
La loi suisse met à la charge du patron la responsabilité des maladies 

engendrées par l'exercice d'une industrie classée par le conseil fédéral parmi 
les industries dangereuses r'). 

Les projets français n'accordent point d'indemnité à l'ouvrier victime de la 
maladie professionnelle. 

L'accident doit être survenu pendant l'exécution du travail. C'est alors 
seulement que l'ouvrier se trouve sous l'autorité, la direction et la surveil­ 
lance du patron, motifs déterminants de l't>ngagement imposé à ce dernier. 
L'ouvrier blessé, ou ses ayants droit, en cas de mort, n'auront donc que deux 
points à prouver : l'accident lui-même, c'est-à-dire les blessures ou la mort, 
el la circonstance que l'accident est survenu pendant le travail, preuve d'évi­ 
dence el qui ne coûte aucun effort au demandeur. 

C'est au patron, s'il veut échapper aux. charges que fait peser sur lui 
l'article l 5, à établir les circonstances qui le libèrent de son engagement. Le 
texte consacre formellement ce qui n'est d'ailleurs que le jeu normal <les 
principes en matière de preuve (art. 151?>, n° 2). 

Parmi les circonstances que peut faire valoir- le patron, figure en première 
ligne l'accident provenant d'une cause naturelle indépendante du travail ou 
de l'exécution du travail. C'est l'acte de Dieu.dont nous avons donné plusieurs 
exemples. 

L'accident peut avoir été provoqué par un tiers étranger au contrat et dont 
le patron ne doit pas répondre. Il peut aussi provenir d'un fait qui ne rentre 
pas dans les fonctions, travaux. ou services, dont les préposés, ouvriers ou 
domestiques sont chargés. li va de St>1 que le patron fournissant cette preuve 
sera déclaré indemne de Loule répara lion L'accident peut, enfin, avoir été 
amené par la faute de la victime elle-même. La démonstrafion de celle faute 
libérera le pall"on. 

Mais on sait déja que p1>ur èlre élisive de l'obligation prescrite par 
l'article 13, la fa lie doit avoir un caractère nettement accusé, constituer une 
infraction à des précautions de sécurité essentielles. De simples négligences, 
une maladresse involontaire, un manque d'attention ou de perspicacité de la 
part de l'ouvrier, ne peuvent élre invoqués comme telle. 

Le projet n'introduit pas dans le tex le les expressions : faute lourde et 
faute légère, parce que le droit civil français est opposé à la division tripartite 
des foules en droit romain. 
li a paru préférable de dire ce qui n'est pus une fanle (art. H5). 

(( ART. f 4. 

» La disposition de l'arlicle 15 peut être invoquée par les domestiques, 
» s'il esl établi que le service pendant lequel ils ont été tués ou blessés, 
» ainsi que le mode d'exécution de ce service, leur étaient- imposés par le 

( 1) Article n de la loi du 25 mars 1877. 

f9 
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1, contrat ou leur ont été expressément ordonnés par le chef de ménage ou 
>) par l'un de ses préposés, à ce autorisé. 

» Dans ce cas, l'indemnité est fixée par les articles tOO t t suivants. >) 

L'article f4 étend aux chefs de ménage l'obligation dont il vient d'être 
question, sous la réserve des modalités que justifient certaines différences 
entre le contrat de louage de services des domestiques et le contrat de louage 
de travail des ouvriers. 

La justification de cet art icle el les conditions plus strictes auxquelles est 
subordonné le recours des doruesfiques en cas d'accidents du service, a été 
présentée dans la première partie du rapport. 

<< AaT. H,. 

,1 Dans l'application des articles t3 el 14, ne constituent pas la foule de 
,, la part de la victime, les maladresses légères el accidentelles qui peuvent 
n être amenées par l'âge ou pa1· les conditions dans lesquelles le travail ou le 
,, service doit être exécuté. » 

Celle disposition a pour objet de cumplél er- celle <le l'article 151 de façon 
à déterminer mieux que par un simple qualificatif s111· le sens duquel on ne 
s'entend pas et qui, dans notre droit français, n'a pas de base juridiqur, ce· 
qu'il fout considérer comme faute de la vidime. 

Il suffit de se rapporter aux discussions des Chambres françaises pour 
constater l'impossibilité où l'on est de définir 1.1 faute lourde, la foute légère 
el; p31· suite, d'échapper à l'arbitraire des u-ibunaux, dans l'appréciation de 
ces termes. 

L'article rn, au lieu de poser une définition, procède par voie d'ex.clusion 
d décide co qui n'est pas la fa11tl'. Ll·S maladrl'sses Jégè1·es et accidentelles 
de lu victime ne constituent p;is lu faute qui libère le patron de ses obliga­ 
tions. 

La maladresse est ce fait plutôt passif qu'actif dù à la lourdeur relative de 
la pensée oil des membres de la , ictime. 

Elle doil èlre lrgère, c'est-à-dire ne constituant pas l'oubli de l'altention , 
de l'habileté, de la prudence que les ouvriers les plus ordinaires doivent 
déployer. 

Le terme accidentel confirme la sig11iflcalio11 que le mot maladresse a déjà 
par lui-méme, 1111 de ces manquements à l'habileté 011 à la prudence profes­ 
sionnelles où la volonté n'a point Oil presque point de part et qui se produisent 
malgré le bon vouloir de l'ouvrier. 
L'article rn ne s'en lient pas là; on pourrait, sinon, lui reprocher de 

substiluerau>'~ termes équivo qucs : faute lourde, foule légère, une expression· 
non moins sujette à controverse el soumise, par conséquent, à l'interprétation 
plus ou 1110111::, arbitraire des tribunaux. 

Ce qui précise la disposition el lui donne son vrai caractère, c'est la 
:-Secoudc partie Je l'article, consacrée aux. causes qui expliquent la mala- 
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dresse légère el acoidenlelle : l'âge soit au-dessous soit au-dessus de celui où 
l'homme a atteint ou a conservé l'intégrnlité de S<'S forces inu-lleetuolles et 
physiques, les conditions dans lesquetles le travail ou le service doit être exé­ 
cuté, conditions bien diverses el qu'un texte de loi ne saurait détertniner, 
mais que tout esprit équitable prendra en considération. 

Fatigue de l'ouvrier, à raison de ta prolongation du travuil , rnpidité, difli­ 
culté,danger du travail; organisation de l'usine, bruit étourdissant, nombre de 
compagnons rassemblés sur un même point, lumière aveuglante des foyers, 
obscurité de certaines parties de l'atelier ou de l'exploitation; chaleur exces­ 
sive ou froid intense qui atîai~Sl' ou 1,:nalysl' l'attention ou les forces physiques, 
telles sont, au cours d'une énumération rnp ide et qui n'a pas la prétention 
d'être complète, quelques-unes de Cl'S conditions d'exécution du travail dont 
il y a Iiou de tenir compte pour apprécier l'acte et déterminer son caractère. 

Il m· faut point perdre <IL: vue, dans l'i ntcrprélation de l'article Hi. que 
celle disposition précise l'obligation mise à charge du patron par l'article 15, 
en dehors de toute faute de l'une ou l'autre dl'S parties contractantes. li va 
de soi que la désobéissance aux ordres du puh-on, l'infraction de la victime 
am •. règlements Je police industrielle, qu'ils soient publics ou particuliers, 
restent en dehors des prévisions de l'ar-ticle t 1.5. De là l'indispensable néces­ 
sité l il importe de la mellre de nouveau en relief) de porter ces règlements 
particuliers à la connaissance de l'ouvrier et l'utilité d'en foire préalablement 
contrôler- les dispositions par l'autorité publique (art. 89 et 90 de l'Avant­ 
Projet). 

D'autre part, les circonstances visées par l'article ,( o pour expliquer la 
maladresse de l'ouvrier el permettre de classer l'accident comme accident 
du lravail , ne doivent pas être consti tutives de la faute du patron. L'âge de 
l'ouvrier, par exemple, peul excuser sa maladresse. Encore fout-il c1ue le 
patron. n'a il point chargé de la besogne u11 ouvrier visiblement trop jeune ou 
trop vieux, car nous serions alors en présence de l'inobservation des obliga­ 
tions établies par l'article 10, n" 3. 

On peut aussi imaginer l'hypothèse où il y aurait à la fois faute du patron 
et faute de I'ouvrier. Los règle1i1cnts des compagnies de chemin de for, par 
exemple, défendent aux hommes d'ecp,ipe d'accrocher ou de décrocher les 
wagoos qui manœuv rent dans les 1,;art•s avant qu'ils soient arrêtés. Journel­ 
lement les ouvriers enfreignent ces règ lernents au vu el su de leurs chefs et 
sont blessés ou tués La victime ou ses ay<111ts droit ne pourront évidemment 
se prévaloir de l'article 15 el réclamer l'indemnité pour accident de travail. 
li leur sera loisible d'intenter une action e n dommages-intérêts a la compagnie, 
d'après le droit commun des articles ·tO el H. ~lais,, comme il y a cumul de 
deux foutes, les tribunaux auront à arbitrer la réparation d'après l'intensité 
des fautes el leur influence sur le dommage. 

Y a-t-il compensation absolue, les parties seront renvoyées dos à dos. 
Y a-t-il prédominance de la foule patronale sur l'uuLrn, c'est en proportion de 
la différence que les dommages-intérêts sont fixés. 

lU. Pirmez, dans son projet de modification des articles !582 et suivants 

20 
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du Code civil, avait proposé une disposition pom· r{'gler le cumul des deux 
foules el· môme le cumul d'une faute uvec le cas fortuit('). 

Il a parn inutile de reproduire cette disposition dans le projet parce qu'elle 
ne modifie en 011cu11e manière le dr-oit actuel <'l qu'elle ne donne aucune 
règle pour· guider!(• juge dans l'ad1ilrage des dommages-intérêts, pur point de 
fait et d'appréciation ex œqu» et bcno, 

(( ART. 16. 

>) Les chefs d'industrie, los patrons et Ios chefs de ménage ne sont soumis 
•> qu'à lu réparation prévue par les articles 15 et ·U el fixée par· les articles 57 
,, et suivants ou 100 et suivants.alors même que l'accident aurait pu èlre évité 
» ou atténue par certaines dispositions ou précautions, si l'omission ou 
» I'insuflisance des unes ou dos autres ne constituent pas l'oubli des devoirs 
» essentiels que l'article ·10, n° 5, leur impose. » 

L'article Hi décide, pour le patron et le chef de ménage, ce que l'article W 
décide pour l'ouvrier et le domestique. li essaye de déterminer les circon­ 
stances qui, tout en constituant une foule dans le chef du patron, au steict 
sens du mot, n'engage pas, cependant, sa responsabilité, mais entraîne seule­ 
ment. l'application des artcles f 5 et 14 el, par conséquent, le payement des 
indemnités limitées que fixe la loi nouvelle. 

Ici encore, aux qualificatifs (< faute grave, foute légère 11, que proscrit la 
Commission, l'article substitue une définition moins vague et donnant moins 
prise à l'appréciation discrétionnaire des tribunaux. 

Inutile de revenir sur le fond même de la distinction .et de rappeler les 
motifs de justice· cl d'équité sur lesquels elle se base. 
Tous ceux qui se sont occupés de la matière reconnaissent la nécessité 

d'établir une différence de régime entre l'oubli <les devoirs essentiels que le 
contrat impose au patron el les défaillances inévitables auxquelles la com­ 
plexité du travail et de la sur-vej llance l'expose. 
lis ne varient que sur la manière dont l'idée peul être rendue. 
La loi allemande d'assurance contre les accidents du travail du 6 juillet t 884 

(arl , 9;5 el 96),l'l l'article 12 du projet adopté par la Chambre des députés de 
France, le 10 juillet 1888, laissent son empire au droit commun, c'est-à-dire 
à la réparation complète du dommage, lorsque le patron a été condamné à 
une certaine peine comme responsable de l'accident. Le projet· révisé par le 
Sénut français (art. ·1. §§ 2 et 5) et le projet du l}Jinistre Roche (art. 5), se. 
sont contentés de la distinction entre faute lourde et faute légère. L'article 8 
du projet de MM. Janson et consorts, parle de la faute ou de la négligence 
grave du patron. 

Le procédé qui consiste à subordonner la notion de la faute civile et le 
quantum de la réparation du dommage, à une intervention de l'autorité 

' (1) Article 8 de ln proposition de M. Plrmez. 
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répressive, parait aussi peu désirable 11u point de vue civil qu'au point de 
vue pénal. On peul lui reprocher d\•xpo~<'l' le patron à de noruhrensos pour­ 
suites correctionnelles, puisque ce seruit le seul moy('n de le faire condamner 
à la réparntion totale. 

,, OP môme, dit très bien M. Cheysson. an Congrès de Berne(•), que l'impu­ 
nilé, trop souvent assurée à certains crimes devant le jury, par la sévérité 
même de la peine dont ils seraient frappés, n eu pour conséquence de les 
correetitmnaliser, - d'après un néologisme aujourd'hui admis dans la langue 
judiciaire,- l'article i2 du projet adopté par la Chambre française amènerait 
« la oon-ootionnalisafion» des accidents. Les instigateurs des ouvriers rnettraien t 
tous leurs efforts à transporter le procès sur lo terrain pénal et y parviendraient 
freqnemment. On finira toujours bien par trouver quelque précaution que le 
pu Iron n'aura pas prise, quelque règlement auquel il ne S':' sera par conformé: 
il n'en faudra pas davantr ~e pour le traîner devant le tribunal correctionnel. ,l 

Ces objections ont paru décisives à la Commission. Aussi a-t-elle cherché 
la solution de la difficulté, plutôt dans la détermination des éléments mêmes 
de la faute. Il ne peut s'agir d'énerver le dispositif de l'arlicle tO, no 5; la 
formule de la diligence patronale conserve son intensité. Toute infraction 
aux ohligations qu'elle définit constitue une foule el entraîne responsabilité 
entière. l\lais. quelle que soit l'ampleur de cette formule, il peut se rencon­ 
trer des cas où la diligence du patrorr.si evcillée qu'on la suppose, sera mise 
en défaut. Certains accidents, par exemple, sont tristement instructifs. lis 
mettent soudain en lumière I'utihté de mesures de précautions que, 
jusqu'alors, personne n'avait soupçonnées. Les difficultés du travail, la nou­ 
veauté des procédés mis en oeuvre. parfois les données incertaines de la 
science elle-mème, peuvent ménager au patron le plus éclairé et le plus 
soigneux. de tristes mécomptes. 

Pourrait-on, sans injustice, dans ces cas, considérer le patron comme 
coupable el exiger la réparation entière du dommage? N'est-il pas plus 
conforme à l'équité d'appliquer à ces accidents le régime de l'article t3 et de 
ne soumettre l'industriel ou le chef de ménage qu'au payement de l'indem­ 
nité partielle? 
Il est permis de se demander si l'équité absolue n'exige pas qu'on gradue 

l'indemnité imposée au palr-on dans les cas visés par les articles 15 et 16, de 
manière à la faire passer d'un minimum à un maximum, selon que l'accident 
est provoqué par la maladresse légëre el accidentelle dt> l'ouvrier, ou par la 
foule égnlement légère du patron. 

La Commission a pensé que ce serait revenir sur la portée de l'article f5. 
Cet article règle le réginw des accidents donl la responsabilité ne peut être 
imputée à personne. li y aurait contradiction à élargir d'une part la notion 
de ces accidents, à déclarer qu'il est équitable d'y comprendre les accidents 
dus à la faute légère de l'ouvrier ou du patron el à faire renaître, d'autre 
part, la question de responsabilité, alors que l'absence de responsabilité 
réelle est la raison déterminante de l'assimilation proposée. Semblable 

(1 J Rapport,_p. 9. 
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dispovitinu pourrait de plus engage,· soit patrons. soit ouvriers à tenter un 
proces pour faite uu~ml·llter ou diminuer l'indemnité, el il fout, autant que 
possible. empêcher les procès. Enfin, ce .st·rail une complication de plus dans 
la loi elle-mème. Le calcul des imlernnites présentera déjà des diflioultés 
assez considérables, sans qu'il soit nécessaire de les augmenter en faisant 
varier les quotités d'après les circonstances de l'accident. 

« AnT t 7. 

,, Ne peuvent être cédés ni saisis, sauf dans les conditions indiquées par 
>> (('s articles 1 el 3 de la loi du 18 août {887, les dommages-intérèls et les 
» indemnités dus par les chefs d'industrie ou par les chefs de ménage aux 
n ouvriers, aux domestiques ou leur famille, pour le cas de lésions corpo-_ 
>> relies survenues pendant le travail ou le service. » 

LPs articles 9 à Hi ont eu pou!' but de fixer les obligations du contrat. 
Les articles i 7 à 50 ganmlissenl à l'ouvrier l'exécution de la plus importante 
de ces obligations, celle du payement des dommages-intérêts el des indem­ 
nités pour le cas de lésions corporelles survenues pendant le travail ou 
le service. 

Il ne suflit pas. en effet, d'atlribue,· aux. victimes du travail ou du service. 
les réparations pécuniaires qui paraissent légitimes. Il faul lâcher d'assurer 
l'exécution de la loi, en donnant aux créanciers les garanties que le droit 
civil peul fournir. Nous insistons sur· ce point: il s'agit, dans cc premier 
chapitre du prujel, de définir les relations de droit civil qui s'établissent 
entre tous les chefs d'indush-ie, patrons el chefs de ménage.et tous les travail­ 
leurs. Dès lors, en fait de sanction ou ~a,·antie des obligations imposées au 
profit des ouvvicrs, en ce qui concerne les accidents de travail, on ne peut 
introduire ici que celles qui ont la nature de pur droit civil. Ces dispositions 
générales ne préjugent rien de ce qui pourrait être décidé par voie de 
disposition spéciale, dans une loi ultérieure, ou même dans la loi actuelle, 
comme ~aranlie de droit social Ç). 

Qu'il y ail ou nun foule du patron, il y a même raison de mettre à l'abri 
de cessions inconsidérées de la part des victimes, connue de poursuites de 
la part de tins, les créances ayant pour cause les lésions corporelles surve­ 
nues pendant le travail ou le service. tes créances ont, au moins eu partie, 
un caractère alimenlaire. 

Le projet ne fait que suivre l'exemple que lui donnent plusieurs lois anté­ 
rieures; I'article n92 du Code de procédure civile, les lois du 2·J ventôse, 
an IX et t9 pluviôse, an ut. 

L'article Hi du projtl Roche ne ~ applique qu'aux rentes accordées aux 
vict inu-s, pa1ce que cc projet n'a en vue que le régime spécial, fondé sur la 
theorie des risques professionnels. 

(1) Chapitre JI, section Ill. De l'assurance obligatoire. 
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La proposition de la loi Sainctelette ne soustrait les indemnités de toute 
nature qu'à la saisie, el cet affr-anchissernent est absolu et intégral. 

11 ART. 18. 

n L'article rn de la loi du 19 décembre 18/H est étendu aux dommages­ 
n intérêts el aux indemnités dont il s'agit ù l'article précédent. 

» Le privilège prend rang après celui des fournissvurs de subsistances 
» faites au débiteur ou à sa famille. 

" Si les dommages-intérêts ou les indemnités sont payables en rentes, 
» le privilège s'exerce à concurrence d\rn capital déterminé conformément 
>> à l'article 28. » 

Le motif de la disposition est le même que celui de la disposition de l'ar­ 
ticle l7. Les dormnages i nlérèts et Ies indemnités remplacent les salaires; 
il est juste de leur donner également une situation privilégiée. 

La question délicate était celle de savoir à quel rang ce privilège pourrait 
être placé et sur quels objets il pourrait s'exercer. 

Dans l'économie de notre ré~ime de privilèges cl d'hypothèques, et eu 
éga1·d aux. nécessités du crédit public, il a pat·u difficile d'accorder à l'ouvrier 
d'autre privilège que sur la ~énéralitc tlt.•s. meubles et sur lu portion du prix 
qui reste libre des immeubles, dans les termes de l'article t9 de la loi du 
-f 6 décembre 18~ f. 

Ce privilègt', bien que ~arnnli~sant le payemeul des donuuages-iutérèls 
et des indcumités, ne pn•nd nwg qu'après celui des gens de service. 
commis et ouvrier-s, pour lt"u1·s salaires. et mérne après celui des fournis­ 
seurs de subsistances faites au débiteur uu à ~a famille. Voici pourquoi : le 
travail des ouvriers valides a permis à l'industrie de continuer, t•l par suite 
a conservé le gage commun des créanciers parmi lesquels se trouve I'ouvriee 
blessé. 

D'autre part, il serait excessif de faire passer le privilège des ouvriers, 
domestiques ou de leur famille, qui peut correspondre à un capital irnpor­ 
tant, avant le privilège des fournisseurs de subsistances qui ne concerne 
que les fournitures faites au débiteur pendant six mois C)- 

~i les dommages-intérêts ou indemnités sont servis sous forme de I ente, 
il faut pouvoir déterminer le capital à concurrence duquel le privilège 
s'exercera. Oe là, la disposition du paragraphe 5 de l'article qui renvoie à 
l'article 28 du projet. 

(') DE Cou111:Y donne l'exemple d'un jugrmcnt du Hi mai 1886, rt•111l11 pru- le tribunal l'Îvil 
du Havre; et qui. pour une faute de prtiposé subnlrer-m-, eomlumne t111 patron ,'1 st-rvh- ;'i la 
veuve 11'1111 ouvrier une rente viagèi-c de 800 fraucs. Le jugement décide 11uc le pat1·011 duit 
acheter un titre de rente 5 p. 0/0 de 800 frnnc~ imumtriculé en usufruit nu uom <le la veuve. 
C'est un débours de 2~,000 francs. Si le patron, impuissant /1 exécuter la l'Ontlamnalio1t, 
tombait en faillite, on ani\ eruü, pu1· le privilège, à Iruster <le :22,000 francs l'ens.eruble des 
créanciers. 
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(( ART. -19. 

n Dans les cas où les chefs d'industrie ou patrons ou les chefs de ménage 
» ont pris une assurance, en leur nom et à leur profit, pour se garantir 
,> contre les risques résultant des obligations qu'ils assument envers les 
>> ouvriers, les domestiques ou leur famille, aux termes des articles 13 à t6 
u inclus, les intéressés ont privilège, en premier rang, pour leur créance 
" contre les chefs d'industrie ou patrons ou contre les chefs de ménage, sur 
» toutes les sommes dues à ceux-ci par l'assureur. 

» Si les ouvriers, les domestiques ou leur famille l'exigent, l'assureur est 
• tenu, dans les limites du contrat (l'assurance, de leur servir directement 
» les rentes qui leur sont allouées, à titre d'indemnité, à charge des chefs 
• d'industrie ou patrons ou des chefs de ménage. •> 

De toutes les garanlÎ<'S qui peuvent être fournies aux victimes pour 
le payement exact des dommages-intérêts et. les indemnités dues pur les 
patrons ou les chefs de ménage, il n'en esl pas de plus précieuse que celle 
qu'elles trouvent dans l'assurance des r-isques auxquels le travail expose. 
Et, d'autre pari, nulle combinaison ne permet aux patrons et aux chefs de 
ménage de satisfaire plus facilement à leurs engagements. 

C'est à un point de vue plus élevé et très juste encore, que se place 
M. de Courcy lorsqu'il écrit que l'assurance généralisée des accidents du 
travail, pénétrant dans les mœurs comme y ont pénétré les assurances 
contre l'incendie, comme y pénètrent chaque jour davantage les assurances 
sur la vie, sera aussi un grand bienfait social. L'assurance vaudra mieux que 
des procès, que des recours litigieux contre les patrons wec des frais de 
justice et d'avocats, recours irritants, inquiétants pour les patrons, recours 
qui tendent à les exaspérer contre les ouvriers, à les détourner d'autres 
mesures de bienveillant patronage, qui peuvent aller jusqu'à les ruiner('). 

L'article -19 vise le cas où les chefs d'industrie, patrons ou chefs de 
ménage auraient pris une assurance « en leur nom et à leur profit » pour se 
garantir des riques nouveaux auxquels l'application iles articles i5 à i 6 les 
expose. 

Celtu assurance les rend, d'après les principes généraux sur la matière, 
titulaires el créanciers de l'indemnité d'assurance. Mais l'article l9 prend les 
précautions convenables pour que l'indemnité n'échappe pas aux travailleurs. 
li accorde aux intéressés privilège en premier rang pour leur créance sur 
toutes les sommes dues par l'assureur ,2). 

(t) Le droit el les ouvriers, p 87. 
('l) Pour bien faire comprendre l'utilité de la disposition, l'exemple donné sous l'article 18 peut 

étre repris ovcc celle supposition que le patron avait souscrit une assurance. Serait-il 
juste; nu cas où cc patron tomberait en faillite aoant que lindemnité de i:2,0UO francs duc par 
la compaj.nie d'assurance ne Iùt payée, que la somme entrât dans l'actif de lu Iailhte en 
profitant ù tous les créanciers, tandis que la veuve ne recevrait sa rente qu'en monnaie de 
dividendes? Sans l'article t 9, ce résultat choquant serait possible. 
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Celle disposition Il son analogue dans l'article tO de la loi du 16 décem­ 
bro f8!H sur les privilèges et les hypothèques. 

Le second paragraphe do l'article n'est qu'une application de l'article ·1 f66 
du Code civil. Ainsi prendront fin les controverses actuelles sur le droit des 
ouvriers de s'adresser directement aux compagnies d'assurances pour 
obtenir les bénéfices de l'assurance contractée par le patron. 

« Dans les limites du contrat d'assurance >) dit le texte, prévoyant par 
là le cas possible où le patron aurait laissé à découvert une partie des 
engagements que lui imposent les articles i 5 à f 6. 

« An.T. 20. 

>1 Le chef d'industrie ou patron, ou le chef de ménage, peut prendre une 
u assurance, soit individuelle, soit collective, pour le compte et au profit de 
» ses ouvriers ou domestiques, même sans le consentement de ceux- ci. 

» Pour produire les effets légaux qui sont déterminés par l'article 22, cette 
» assurance doit être contractée aux. frais exclusifs du chef d'industrie ou 
1) patron ou chef de ménage; elle doit aussi couvrir tous les risques 
» définis par les articles i5 à 16 inclus, et garantir aux. bénéficiaires de 
» l'assurance le payement ou le service des indemnités ou des rentes 
» fixées par la deuxième section du chapitre li, ou par les dispositions du 
)) chapitre III. )> 

Le patron et le chef de ménage, au lieu de prendre l'assurance cc en leur 
nom el à leur profit », peuvent fa prendre soit individuelle, soit collective 
« pour le compte el au profit >> de leurs ouvriers ou domestiques. 

Ce qui caractérise celte forme de l'assurance et la différencie de celle 
prévue par l'article précédent, c'est qu'elle est prise par les patrons et chefs 
de ménage, non pour se garantir eux-mêmes contre le recours de. leurs 
ouvriers et domestiques, mais pour garantir directement à ceux-ci l'exécu­ 
tion des engagements assumés à leur égard, en vertu des articles i5 à 16. 

Les effets de cette assurance peuvent être considérables, comme i1 se verra 
par l'article 22; mais à la condition de se conformer au prescrit du para- 
graphe ~ de notre article. · 
li faut que l'assurance soit contractée aux. frais exclusifs du patron ou du 

chef de ménage, sinon ils imposeraient, d'une manière indirecte, aux 
travailleurs, 'une diminution des indemnités qu'ils leur doivent en vertu de 
la loi. 

L'assurance doit ensuite couvrir tous les risques définis par les 
articles 15 à f6, et les primes doivent être suffisantes pour assurer aux 
bénéficiaires le payement complet des indemnités, ou le service régulier des 
rentes que stipule la loi. 

(( ART. 21. 

» Aux fins de déterminer si, à ce dernier égard, l'assurance prise par le 
21 
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» chef d'industrie ou patron, ou par le chef de ménage satisfait à la loi, il 
» est fait application de l'article 29. >) 

L'article 29, auquel l'article 21 se home à renvoyer, sera expliqué plus 
loin. 

<< AnT. 22. 

>i Lorsque l'assurance dont il s'agit à l'article 20 est conforme aux 
>> exigences de la présente loi et de la loi sur les assurances ouvrières, le 
» chef d'industrie ou patron et le chef de ménage sont déchargés des obli­ 
i> galions qui leur incombent aux termes des articles i 5 à 16, et la victime 
•> n'a plus d'action que contre l'assureur. » 

Lorsque les conditions de l'assurance prévue par l'article 20 se trou veut 
remplies, une véritable novation pu substitution d'un nouveau débiteur- à 
l'ancien débiteur s'opère. Le patron et le chef de ménage sont déchargés de 
leurs obligations, el la victime n'a plus d'action que contre l'assureur. 

C'est là une conséquence nécessaire de tout système d'assurance ouvrière, 
soit obligatoire. soit facultative. 

Le projet de MM. Janson et consorts contient une disposition analogue (1). 
On observera qu'aux termes de notre article, l'assurance doit être prise 
conformément aux exigences de la loi sur les assurances ouvrières. Celle loi 
qui n'existe point encore, mais c1ue la Commission appelle de ses vœux, 
aura pour objet d'organiser le fonctionnement de l'assurance. Laissée à elle­ 
même, en effet, sans contrôle et sans direction, l'assurance peut aboutir aux 
plus fâcheux résultats. L'esprit de spéculation, les luttes de la concurrence, 
l'avilissement des tarifs ont entraîné de fréquents abus. Il faut prendre toutes 
les mesures nécessaires pour ne point rendre illusoire la garantie de l'assu­ 
rance. 

(( An.T. 23. 

» L'assureur a son recours en restitution <les sommes payées aux. 
» ouvriers, aux domestiques ou à leur famille, contre le chef d'industrie ou 
» patron, ou contre le chef de ménage, s'il établit que l'accident a pour 
,> cause une faute qui est personnellement imputable à ceux-ci, aux termes 
>> des dispositions de la présente loi, mais il ne peut, à raison de cette 
» circonstance, ni refuser, ni retarder le payement des indemnités ou rentes 
» garanties aux ouvriers, aux domestiques ou à leur famille. >> 

Cel article règle au profit des ouvriers, des domestiques et de leur 
famille, une situation que le fonctionnement de l'assurance peut amener 
Iréq uemrnent. 

(1) Article 25 
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On suppose que le patron ou le chef de ménage a con tracté une assurance 
dans les formes soit. de l'article i V1 soit de l'article 20. 

Celle assurance a été prise pour le mettre à couvert ou pour mettre son 
personnel à couvert des risques du travail. ~luis l'assureur établit que l'acci­ 
dent a pour cause une faute personnellement imputable au patron. 

Sans la disposition de l'article 25, cetle faute du preneur d'assurance libé­ 
reruit l'assureur d'après le système de la loi Leige du 1 i juin -1874, el aurait 
pour conséquence régulière de ne laisser à la victime. qu'un recours en 
responsabilité contre l'auteur du dommage. 

Aux. termes de l'art icle ~5 ~ l'assureur ne peut ni refuser, ni retarder le 
payement dos indemnités ou des rentes garanties aux ouvriers, aux domes­ 
tiques et à leur famille; il n'a qu'un recours en restitution des sommes qu'il 
paye à ceux-ci contre le chef d'industrie, patron ou chef de ménage. Il va de 
soi que la victime indemnisée r-artiellement, puisque le service de l'assurance 
ne lui paye qu'une quotité du salaire, conserve, pour le surplus, ses droits 
contre l'auteur du dommage (art '24). 

Le texte emploie à dessein l'expression " personnellement imputahle », 
car, d'après la notion de l'assurance el les dispositions de la loi du i i juin 
1874, la faute du preneur d'assurance ne libère l'assureur que si elle lui est 
personnelle; la faute qui ne serait imputable qu'aux personnes dont le pre• 
neur d'assurance doit répondre, peul ètre comprjse dans le risque contre 
lequel il a voulu se garantir par l'assurance. 

La disposition de l'article 25 impose en définitive à l'assureur vis-à-vis de la 
victime, la garantie de la solvabilité du pt·eneur d'assurance dans les limites 
de l'indemnité partielle pour laquelle l'assurance a été contractée. C'est un 
surcroit de r-esponsabilité de l'assureur, sans doute; mais, disposer autre­ 
ment, c'eût été, au point de vue des l,;arnnlies, faire une situation moins favo­ 
rable à la victime de ln faute patronale, qu'à la victime de l'accident de tra­ 
vail proprement dit; c'eût été subordonner le sort de l'assurance, dans le cas 
où l'ouvrier a le plus besoin d'être protégé, au fait du patron. 

On pourrait encore objecter que, dans le système de l'article 25, le patron 
va bénéficier de l'exemption d'une charge mise au compte de l'assureur, en 
ce que c'est à ce dernier qu'incombera la constitution du capital nécessaire 
au service de la rente. L'assureur, en effet, ne peut se contenter d'envisager 
la charge de la rente viagère, comme une simple charge d'arrérages ou de 
fruits civils croissant jour par jour, comme une obligation à laquelle il aura 
à faire face au fur et à mesure des échéances. L'assureur doit prendre les dis­ 
positions de comptabilité que la technique des assurances lui impose, c'est-à­ 
dire constituer la réserve mathématique en capital qu'exige le service futur 
de la rente viagère. 
L'observation serait très juste si l'article 25 avait pour effet d'enlever à 

l'assureur tout autre recours contre le preneur d'assurance que celui basé 
sur le payement des arrérages de rente au bénéficiaire de l'assurance, c'est­ 
à-dire à la victime de l'accident, et à mesure que ces arrérages sont payés. 
Mais il n'en est rien. L'assureur conserve le droit de prendre à son profit 
toutes les garanties nécessaires vis-à-vis du patron. Il pourra notamment, 

22 
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après avoir démontré que l'accident dont l'ouvrier est , ictime a pour cause 
la faute du preneur d'assurance, demander· la résiliation du contrat avec toutes 
les conséquences que le droit commun y attache. Seulement, il reste teuu au 
pnyement des indemnités et des rentes vis-à-vis de l'ouvrier. 

Si l'assureur considère cette conséquence comme un supplément de risque, 
il aura à apprécier comment il déterminera le supplément de contribution 
appelé à compenser cette aggravation. 

Est-il nécessaire de dire que la faute dont il est question à l'article 25 et à 
l'article 24, c'est la faute grave du chef d'industrie, du patron ou du chef de 
ménage, c'est-à-dire celle qui ne peut être excusée par l'une des circon­ 
stances indiquées à l'article i 6? Le texte de l'article 23 met ce point hors de 
doute : il ne parle que de la faute imputable (( aux termes des dispositions de 
» la présente loi ». 

l( A11'1'. 24. 

n Dans le même cas, la victime ou sa famille a le droit de réclamer du chef 
» d'industrie ou patron ou du chef de ménage, la réparation complète du 
~ dommage dans les termes de l'art icle 12, sous déduction, toutefois, des 
» .indemnités qu'ils ont touchées, soit à titre de l'assurance, soit par appli­ 
>) cation de l'article 29. 11 

La victime ou sa famille, bien que garanties dans une certaine mesure par 
la disposition de l'article précédent, conservent. pour le surplus, le droit de 
réclamer du patron, auteur de la faute, la réparation complète du dommage. 

L'article {2 du projet français de 18S8, el l'article fer du projet adopte par 
le Sénat français, contiennent une disposition analogue. 

L'article 5 du projet du Ministre Roche stipule que la limitation des indem­ 
nités dues par le chef d'entreprise n'est pas applicable au cas où l'accident 
serait dû à sa faute lourde ou à celle des préposés à la direction et à la sur­ 
veillance des travaux. 

Dans ce cas, les dommages-iotêrèts complétant la réparation du préjudice 
causé, peuvent être poursuivis dans les conditions du droit commun contre 
le chef d'entreprise, par une action distincte. 

L'article 8 du projet de MM. Janson et consorts décide que dans Je cas où 
l'accident serait occasionné manifestement par une faute ou une négligence 
grave du patron, la collectivité pourra, au nom des ouvriers victimes des acci­ 
dents, exercer contre lui un recours en dommages-intérêts. Ceux-ci serviront 
à augmenter les indemnités établies el ce, au profit des victimes de l'accident, 
dans une mesure qui sera déterminée par la chambre arbitrale. Le surplus 
sera versé au fonds d'assurances. 

(( ART. 2~. 

>) L'assureur est libéré d{' toutes ses obligations vis-à-vis de ln victime et 
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n de la famille de la victime, s'il établit que l'accident est dû à l'une des 
n causes énoncées au§ 2 de l'article l:i. >> 

L'article ne vise pas el n'avait pus à viser les causes de libération de l'assu­ 
reur vis-à-vis des preneurs d'assurance. Il se borne à consacrer la libération 
de l'assureur vis-à-vis de l'ouvrier assuré, lorsqu'il e1:,t établi qu'aucune 
indemnité n'est due à ce dernier par le patron. 

Pour donner à cet article sil valeur, il fouL le rapprocher du para­ 
grllphe '2 de l'article -15, et remarquer que le projet ne s'occupe que de l'assu­ 
rance contractée par le patron pour se couvrir ou couvrir son personnel des 
risques du travail. li est à peine besoin de dire que le projet n'interdit pas 
à l'ouvrier de s'assurer lui-même contre les éventualités fâcheuses à l'abri 
desquelles le contrat de louage de services ne peul le mettre: cas de force 
majeure, accidents dus au fait de personnes dont les patrons ne doivent pas 
répondre, etc. 

lei encore il ne s'agit que de la faute grave de la victime (art. 15, § 2 et -la). 
C'est ce qui doit empêcher la crainte de voir les compagnies dassurances 
recourir fréquemment à un procès pour établir la faute de la victime et 
plaider leur libération 

Quant au point de savoir pourquoi l'assurance ne peut couvrir toute faute 
de la victime, à l'exception seulement du fait intentionnel, le rapport s'en 
est déjà expliqué dans la première partie. 

(( ART. 2(t 

» Si aucune assurance n'a été prise par les chefs d'indush-ie, patrons 011 

n chefs de ménage pour couvrir les risques indiqués aux articles 19 et 20, 
,, si elle est périmée, ou si elle est jugée insullisante, ils sont obligés, à la 
,, demande des ouvriers, des domestiques ou de leur famille, de verser 
,, immédiatement dans une caisse de l'État ou garantie par l'Élctl, soit à titre 
>) de cautionnement, soit à titre de décharge définitive, le capital nécessaire 
» pour assurer le service des rentes allouées par le juge. 

>) lis peuvent, cependant, ètre dispensés de foire ce versement en fournis­ 
" sant une hypothèque sur des bien libres de toutes charges, un gage appli­ 
" qué sur toutes vale,urs admises comme placement par la Caisse d'épargne 
n et de retraite de l'Etat, ou une inscription de rentes sur l'État, au nom des 
,1 ouvr-iers, des domestiques ou de leur famille. 

n Le tribunal peut autoriser ultérieurement les chefs d'industrie, ou 
" patrons ou les chefs de ménrge il substituer l'une de ces deux dernières 
» garanties à l'hypothèque qui aurait été constituée. )l 

Jusqu'ici, il n'a été question que de l'assurance prise volontairement par 
le patron ou par le chef de ménage. Mais n'est-il pas téméraire d'escompter 
celte bonne volonté? Ne se rencontrera-t-ii pas des patrons et des chefs de 
ménage peu soucieux de profiter pour eux-mérnes comme pour leur 
personnel des avantages que présentent les combinaisons de l'assurance? 
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Et en les supposant même tous assez avisés pour y recourir spontanément, 
n'y a-t-il pas à craindre de lem· part des défaillances dans le payement régu­ 
lier des primes? Ces primes elles-mêmes seront-elles toujours suffisantes pour 
couvrir, le cas échéant, les risques définis par les articles f 5 à 16? 
Sous peine de rendre illusoire la garirnlie dont il a été question dans les 

dispositions précédentes, il fallait prévoir ces cas. 
Les mesures prises par· l'article 26 ont un double but: un but indirect, 

celui de généraliser la pratique cle l'assurance par la sévérité des garanties 
exigées du patron, qui prétend conserver les risques à sa charge; un Lut 
direct, celui de garantir aux ouvriers el aux domestiques, même en l'absence 
du contrat d'assurance, le payement régulier des rentes qui leur sont dues. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, <1ue dans l'économie du projet de 
loi, les indemnités allouées aux victimes d'accidents de travail, en vertu des 
articles -15 à 161 leur seront servies, sauf les frais médicaux et les frais de 
sépulture, sous formes de rentes équivalentes à une partie du salaire. JI y a 
là, <le la part des patrons et des chefs de ménage, un engagement de longue 
durée. Il serait dangereux d'exposer le créancier à suivre, quelquefois pen­ 
dant de longues années, la foi d'un débiteur qui, solvable au jour de l'acci­ 
dent et du jugement qui fixe l'indemnité, pourrait plus tard ne plus pré­ 
senter la même solvabilité. 

Le privilège de l'article ·I 8 ne constitue qu'u ne garantie d'une efliencilé 
douteuse. L'assurance dont pat-lent les articles t 9 et 20 est. facultative. 
Il faut bien, cependant, faire une réalité pratique des obligations imposées 
aux patrons envers leurs ouvriers, en ce qui concerne les accidents de 
travail C)o 

De là l'obligation pour le patron débiteur de fournir à son créancier l'une 
ou l'autre des sûretés que mentionne l'article 26. 

La première de ces sûretés consiste à verser dans une caisse de J'État ou 
garantie par l'État le capital nécessaire pour assurer le service exact de la 
rente. Ce capital peut être versé soit à litre de 'cautionnement, soit à titre de 
décharge définitive. 

Dans le premier cas, le débiteur court lui-même l'aléa de durée du 
service de la rente et immobilise son capital jusqu'à extinction de ses obli­ 
gations. 

Dans le second cas, moyennant contrat, dont les opérations d'assurance 
sur la vie offrent. de nombreux types, il charge l'institution d'État, ou 
garantie par l'État, du service de la renie. 

Le projet ne mentionne que les caisses d'État ou garanties par l'État. Ce 
sont les seules institutions à signaler pour le moment, faute de loi spéciale 
ayant déterminé les garanties à exiger des sociétés d'assurances contre les 
accidents. 

(1) Voir sur cette question le rapport de BtlzrAT o'AuDrn&nT au Congrès international ,des 
accidents du tram il. Paris ·1889, t. I. p. 479. (Examen des mesures financière» à prendre pour 
garantir Pfficacement le service des pensions.) 
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La Commission n'avait pas à déterminer les conditions auxquelles les com­ 
pagnies privées devaient se soumettre pour pratiquer l'assurance ouvrière, 
ou à rechercher les combinaisons qui peuvent faciliter cette assurance. C'est 
là l'objet d'une loi spéciale dont les dispositions compléteraient la loi du 
11 juin 1874 

Le versement, dont il vient d'être question, peut constituer parfois une 
charge très lourde et très inopportune pour le débi-reutier, surtout quand 
celui-ci est un industriel. Toute immobilisation de fonds paralyse h• dévelop­ 
pement de ses affaires. 

Le paragraphe 2 de l'article permet de remplacer le versement d'un capital 
par une hypothèque sur des biens libres de toutes charges, un gage appliqué 
sur des valeurs de premier ordre, celles que l'institution prudente et pré­ 
voyante entre toutes, la Caisse d'épargne et de retraite de l'État, admet comme 
placement de ses capitaux; enfin, une inscription de rentes sur l'État, au nom 
des ouvriers, des domestiques ou de leur famille. 

La disposition finale de l'article est également inspirée par le souci 
d'alléger, dans une certaine mesure, la charge imposée au débiteur, sans com­ 
promettre la situation du créancier. 

L'industriel, par exemple, peut avoir grand intérêt à dégager ses irnmeu­ 
bles, surtout dans le cas où il cède son industrie. 

Pourquoi lui refuser celle facilité, puisque le gage ou l'insceiption sur 
le grand livre offrent une sécurité aussi complète à l'ouvrier ou ù sa 
famille? 

« ART. 2.7. 

)) Les ouvriers, les domestiques ou les membres de leur famille auxquels 
1) une rente a été accordée, i\ titre de dommages-iulérèts, en vertu des 
» articles { 0, n° 5 et { 2, ont la faculté de réclamer les garanties spécifiées à 
>) l'article précédent. >) 

Les considérations présentées sous l'article précédent à propos des rentes­ 
indemnités, s'appliquent avec bien plus <le force encore aux rentes­ 
dommages-intérêts que les patrons et les chefs de ménage peuvent être 
condamnés à payer à leurs ouvriers et domestiques pom inexécution de 
l'article { 0, n° 5. 

L'assurance ne peut être prise directement par le patron pour se couvrir 
des suites de sa faute personnelle; elle est prohibée comme immorale. ~~t, 
d'autre part, il est peu probable que ce même patron consente à contracter 
au profit de ses ouvriers, puisqu'en cas de foute, l'assureur a son recours 
contre lui. 

Le travailleur, victime de la foule du maitre, n'a donc pas à attendre des 
combmaisons de l'assurance, la sécurité que son compagnon, victime des 
risques du travail, peut y trouver. 
Au moins faut-il lui accorder la faculté de réclamer les garanties que 

l'article 26 institue au profit des créanciers d'indemnité. 
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(( ART. 28. 

)) L'évaluation du capital nécessaire au service ou à la garantie des rentes 
» viagères s'établit, suivant l'âge de la victime au moment de l'accident, sur 
') le pied d'une lubie de mortalité et d'un taux d'intérêt à déterminer par 
,) arrêté royal. 

,i Si la rente est accordée à un membre de la famille, il est pris égard à l'âge 
» qu'il avait à lu mèrne époque, lorsque lu mort de la victime a été immé­ 
» diale, et au jour du décès de la victime, dans le cas contraire. u 

Cet article a pour but de fixer les règles sur la capitalisation de la rente 
viagère due à la victime, ou des renies temporaires dues à sa famille. 

Celle détermination est indispensable pour mettre à exécution l'ar­ 
ticle 26. 
Deux systèmes étaient en présence. L'un consiste à évaluer le capital néces­ 

saire au service ou à la garantie des rentes viagères, d'après les données du 
moment el pour chaque cas particulier, qu'il s'agisse du capital versé à litre 
de décharge définitive aux termes de l'article '26, n° 1, du capital pour lequel 
inscription doit être reprise sur les biens du patron, ou de la valeur· du gage 
à conslituer(al'l. 261 n° 2). L'autre impose l'évaluation sur le pied d'une table 
de mortalité et d'un taux d'intérêt obligatoires. 
E11 faveur du premier système, on pouvait soutenir que, dans une loi sur 

le louage de services, l'assurance soit facultative, soit obligatoire, n'apparaît 
que comme une garantie du payement des rentes dues par le patron aux 
ouvriers. Déterminer d'une manière générale el absolue le maximum préfixe 
des sacrifices en capital qui peut être exigé du patron, afin d'obtenir des 
caisses de retraite une assurance suffisamment garanlissanle de la créance 
des ouvriers, c'est imposer à des tiers que la loi en élaboration ne concerne 
pas, des clauses et conditions, notamment un taux d'intérêt et une table dé 
mortalité dont ils ont le droit de ne pas vouloir. 
Semblable disposition peut avoir sou utilité, mais elle doit prendre place 

dans une loi d'ensemble sur les assurances ouvrières et non dans la loi du 
louage de services. 

S'il s·agit de Ia constitution d'hypothèque ou du gage, n'est-il pas plus con­ 
forme aux intérêts du créancier de la rente ou de sa famille de faire apprécier 
dans chaque cas par le juge le moulant du capital ou la valeur du gage.plutôt 
que d'imposer des règles générales d'évaluation? 
Les fluctuations du marché de l'argent ne rendent-elles pas dangereuse la 

fixation d'un taux d'intérêt hypothétique? et quant aux tables de mortalité, 
de nouvelles données statistiques ne peuvent-elles pas à chaque instant en 
démontrer l'erreur? 

La Commission s'est prononcée pour le second système. Elle a voulu déter­ 
miner avec la plus grande exactitude possible le quantum de la charge à 
imposer au débiteur. 
Admettre aujourd'hui qu'une annuité viagère sera évaluée par la déler- 
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mination du capital nécessaire ù la production de l'iutérô! simple équivalent 
au montant de la rente viagère, serait une énormité el, en traitant le patron 
sur cc pied, on lui imposerait une charge injustifiée. Celle charge ne peut 
représenter que la valeur en capital de l'annuité ou de la rente viagère. 
Toute mesure qui conduirait à grevc1· le patron de la valeur en capital de 
l'intérêt urdinaire constituerait une rigucu1· exagérée, inutile en même 
temps qu'inique, 

Mais si le patron ne doit pas être grevé du capital producteur de l'intérêt 
simple, il ne peut pas 110n plus prétendre déterminer sa charge à l'aide de 
u'üuporte quelle lubie de modalité ou de n'importe quel taux d'intérêt. 

Il est donc nécessaire de laisser à un an-été royal le soin de les déter­ 
mmer. 

Quand le mouvement du taux d'intérêt l'exige, il est pourvu p~r arrêté 
royal aux modifications des conditions admises par la Caisse de retraite de 
l'État; le même esprit de protection ne peul-il inspirer la même mesure 
pour satisfaire aux. nécessités qui naitront de l'application de l'A vant-Projet P 
L'argument qui se base sur les oscillations du taux de l'intérêt pour combattre 
la proposition n'est donc pns fondé. 

Quant à l'objection tirée de ce que la proposition tendrait, en certains cas, 
à imposer des obligations à des tiers étrangers au contrat de louage de ser­ 
vices, et paralyserait dans une certaine mesure la liberté commerciale, elle 
est fondée. Mais il y a1 dans l'espèce, d'autres éléments ù prendre en consi­ 
dération que la liberté commerciale. 

On ne peul méconnaitre que, tout en ne réglant que des intéz·èts civils, 
la loi en élaboration introduit ou implique certaines idées jul'idiques nou­ 
velles, en restreignant sous certains rapports la liberté contractuelle. 
(f/ oir art. 50.) 

Dès lors, il y a lieu d'admettre, dans un intérêt public, qu'un arrêté royal 
détermine la table de mortalité et le taux de l'intérêt dont l'emploi est auto­ 
risé comme bases génératrices de la charge du patron. 

Cette mesure est indispensable pour fixer les éléments admissibles de celle 
charge Ç). 

(( A11T. 29. 

>) Ou montant des dommazos-intéréts ou des indemnités dus aux ouvriers c, ) 

» aux domestiques ou aux membres: de leur famille, doivent être déduites 
)> les sommes ou rentes auxquelles ils ont 11n droit acquis vis-à-vis de 
>> caisses de secours, de mutualités ou d'autres institutions semhlables, à 
)> raison de lésions corporelles survenues pendant le travail ou le service, 
,i pour le tout si les cotisations exigées par ces caisses ou ces institutions 
>) sont à la charge exclusive pes chefs d'industrie ou patrons ou des chefs 

('l Voir sur relie question llEZIAT o'AuornERT. (Congl'èS internutiona! des accidents du truoail. 
Pnris '1889, t. 1, p. /~8~.) - Articlo 19 de ln loi autrichienne du 23 décembre 1887, et note 
de !1-1. Adan, annexée au procès-verbal du '2:5 mai ·l 8D l. 

23 
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>> de ménage: el, à due concurrence, si elles n'ont été payées par eux que 
n pour partie. >) 

La disposition est inspirée par un motif d'équité. Le patron ne peut devoir 
payer deux fois pom la même cause. Ou il a payé seul la cotisation, et il a le 
droit de déduire tout ce que la caisse puyna à l'ouvrier du chef de l'accident. 
ou l'ouvrier a participe aux versements, et la déduction ne peut· être alors 
que partielle (1). 

L'article peut recevoir son applical ion en ce qui concerne les dommages­ 
intérêts dus en cas de foule patronale aussi bien qu'en ce qui concerne les 
indemnités du chefs d'événements fortuits. Il se peut, en effet, que les statuts 
des caisses de secours, de mutualité ou d'autres institutions semhlnblos ne 
fassent pas de distinction entre les causes de l'événement calamiteux dont 
l'ouvrier souffre. L'organisation de ces institutions reste en dehors des dispo­ 
sitions de la présente loi, qui n'a rien à slatuer ni sur l'étendue qu'elles 
donnent aux secours accordes aux ouvriers, ni aux recours qu'elles se réser­ 
vent contre les patrons dans certains cas. 

L'article 9 de la loi suisse du 2~ juin 188! dispose d'une manière analogue 
que lorsque l'employé ou l'ouvrier tué, blessé ou malade a droit à une assu­ 
rance contre les accidents, à une caisse de secours et de malades ou à d'autres 
institutions semblables) et que le fabricant a contribué à l'acquisition de ce 
droit par des primes, cotisations ou subventions, les sommes payées par ces 
institutions· au blessé, au malade et aux ayan ls droit du défunt sont en tota­ 
lité déduites de l'indemnité, si la participation du fabricant n'a pas été infé­ 
rieure à la moitié des primes, cotisations et retenues versées. Si la participa­ 
lion du fabricant est inférieure à la moitié, il ne sera déduit de l'indemnité 
que la part proportionnelle acquise par ces contributions. 

« A raison de lésions corporelles )>~ dit l'article, voulant indiquer par là 
qu'il n'y a pas lieu de déduire les sommes dues à raison de la maladie ou de 
la vieillesse, que payent certaines institutions patronales ou subventionnées 
par les patrons, comme les caisses de prévoyance en Belgique. 

A observer encore que l'article 11'a pas Irait aux opérations qui auraient 
été conclues cntr~ les patrons cl des sociétés d'assurances. Quand il s'agit 
d'assurance proprement dite, il ne peul être question de déduire quoi que 
ce soit de ce que le patron doit à l'ouvrier, car ln delle de l'assurance se 
confond avec celle du patron assuré; en un mot, l'ouvrier- n'a qu'une 
créance, mais, gl'âce à l'assurance el. à l'ar+icle 19, il peut la faire valoir 
contre deux débiteurs, le patron el l'assureur'. JI est, du reste, d'évidence que 
que l'ouvrier ne peul réclamer à la fois l'indemnité el du patron et de la 
société d'assurance. 

u ART. 50. 

» Est nulle toute convention conclue à l'avance qui aurait pour objet, 

(') Voir dans lt- même sens, SAtNCTtUTTE. Rcs11011.rnbililé el garnnlie, p. 177, n• 2û 
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» contrairement aux dispositions de la présente loi, soit de restreindre les 
» obligations et les engagements des chefs d'induslr-ie on palrons ou des 
u chefs de ménage, en ce qui concerne la sécurité de la personne de leurs 
1> ouvriers ou domestiques, soit de diminuer le montant des dommages­ 
>) intérêts ou des indemnités dus pour le cas où cette sécurité a été 
>> atteinte. /) 

Nous avons déjà dit que lu question de savoir s'il est admissible d'interdire 
de fixer par des conventions particulières, conformément à l'article i lfi2 du 
Code civil, le montant des dommages-intérêts et même de restreindre les cas 
où ils sont dus, le cas de dol excepté, est vivement controversée. 

~lais il est évident que si des dérogations à la loi projetée sont permises, 
elles seront bientôt de style , la protection dont on cherche à entourer le 
travailleur dans un but d'humanité et de pacification sociale deviendra illu­ 
soire. 

La Commission partage, sur ce point, l'opinion défendue par M. Saincte­ 
lette (1) et, à l'imitation de plusieurs législations étrangères (1), déclare 
nulle, comme contrainte à l'ordre public, toute clause d'exonération. 

La disposition de l'article 50 ne va pas aussi loin que celle de la proposi­ 
tion de loi Sainctelette. L'article de celle proposition interdit toute transac­ 
tion dérogatoire, même postérieure à l'événement, si elle intervient dans les 
six mois. 

C'est là une mesure contraire aux principes, car la loi permet de transiger, 
même sur les conséquences d'un crime; une mesure inutile à la protection 
des intérêts et de la liberté de l'ouvrier, car la loi nouvelle prend les précau­ 
tions nécessaires pour qu'il ne soit pas exposé par les lenteurs et les frais de 
procédure à accepter une transaction onéreuse; une mesure regrettable pour 
I'ouvrier comme pour le patron, car elle empêche un accord loyal et avanta­ 
geux, au moins pendant les six premiers mois, dans les cas douteux où il est 
si important d'échapper le plus lot possible à un procès, 

« ART. 5{. 

n La prescription de l'action des ouvriers ou des domestiques en paye­ 
" ment de la rétribution qui leur est due est réglée par les dispositions de 
)) la section IV, du chapitre V du titre XX du Code civil. 

» A moins qu'il n'y ait eu reconnaissance, même verbale, de la dette, les 
» ouvriers, les domestiques ou leur famille sont déchus de leur action en 
» indemnité contre les chefs d'industrie ou patrons ou contre les chefs de 
,> ménage, à raison de lésions corporelles survenues accidentellement pen­ 
» dant le travail ou le service, s'il ne l'ont intentée dans le délai d'un an a 
» partir du jour de l'accident. 

" Les autres actions nées du contrat de louage de service, soit au profit 

(') Responsabilité et garantie, pp. ~1.î, 169 et 24-4. Proposition de loi, article 9. 
,2) Loi allemande du 7 juin 1871 (nrt. 5); loi suisse du 25 juin 1881 (art. JO); projet du 

'Mi nistre Bocus (art. -18). 

'.M 
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» des ouvriers ou domestiques, soit au profit des chefs d'industrie ou patrons 
» ou des chefs de ménage, sont prescrites pour 5 ans. » 

Cet article groupe en une seule disposition les diverses prescriptions 
applicables en matière de louage de services. 

Le paragraphe fer renvoie, en cc qui concerne la prescription de l'action 
des ouvriers ou des domestiques en payement du salaire ou du gage, aux 
dispositions du Code civil, articles t27·1 el suivants. Il n'y a donc pas lieu 
de s'y arrêter. 

Le paragraphe 2 règle la prescription de l'action qu'ouvriers, domestiques, 
ou leur famille peuvent intenter en vertu des articles -15 et l4 de la loi nou­ 
velle, à raison des lésions corporelles survenues accidentellement pendant le 
travail ou le service. 

Cette action peut entraîner de lourdes charges pour les défendeurs. S'il est 
de l'intérêt des victimes ou de leurs ayants droit d'obtenir une prompte répa­ 
ration, il est égalemenl de l'intérêt des personnes tenues de l'indemnité de ne 
point rester indéfiniment sous le coup de l'action qui peut leur être intentée. 
Il importe d'ailleurs à l'une el à l'autre partie de relever et de contrôler sans 
retard les faits, car ils peuvent avoir des conséquences juridiques et écono­ 
miques très différentes. Le rôle des parties dans l'accident peut modifier la 
nature de J'engagemeut, le transformer en responsabilité ou dégager même 
complètement le patron. L'importance des lésions, la durée d'incapacité du 
travail sont, d'autre part, des facteurs qui influent SUI' le taux des indemnités 
et qu'il est utile de constater dans un bref délai. 

La prescription de l'action est fixée au délai d'un an à partir du joui· de 
l'accident. Il est à remarquer qu'il sagit ici plutôt d'une déchéance que d'une 
prescription proprement dite. 

Aussi n'y aura-t-il pas lieu de faire application de l'article 22o2 du Code 
civil, de suspendre le délai, à raison de la minorité ou de l'interdiction de la 
vidime ou de ses ayants droit. 
Il n'y aura pas davantage interruption du délai pour l'une des causes 

indiquées aux articles 2242 et suivants du Code civil, sauf, cependant, la 
reconnaissance de la dette par le chef d'industrie, patron ou chef de 
ménage (art. 2248). 

Notre paragraphe stipule même <Jne la reconnaissance pourra être verbale. 
11 s'ensuit qu'elle pourra être établie par témoins ou par présomption. 

Les solutions que nous offrent sur ce point la législation étrangère et les 
projets de loi ne varient que par la durée du délai. 

La loi allemande du 7 juin t87t accordait deux ans. L'article 12 de la loi 
suisse du 25 juin 188{ fixe à un an, à compter du jour de l'accident, le délai 
de prescription dé l'action en dommages-intérèts. Toutefois, les intéressés 
ont le droit, mème avant l'ouverture de l'action, de faire constater judiciai­ 
rement toutes les circonstances de fait se rapportant aux accidents et mala­ 
dies survenus. 

L'article i 6 du projet du ~linislre Roche porte, que l'action en indemnité 
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prévue por la loi se prescrit par un an, à dater du jo111· de l'accident. L'action 
n'est recevable, d'après l'article o de la proposition dt' loi Sainctelette, que 
pour autant qu'elle soit intentée dans les six mois du jour de l'accident. s'il 
y a lésion involontaire, ou dans les douze mois, s'il y a mort. Elle est pl'es­ 
crite contre toutes personnes, par cinq ans, du jour de l'accident, s'il y a eu 
lésion involoutairu, ou par dix ans, s'il)" a eu mort (art. 6). 

D'après 1~ paragraphe 5 de l'article 5 l de l'Avant-Pr-ojet, toutes les autres 
actions qui naissent du contrat de louage de services sont soumises i1 une 
prescription de trois ans. Il s'agiL ici <l'une prescription proprement dite, 
ré~lée par les dispositions générales du titre XX du Code civil. 

Le délai nouveau a été substitué ù l'antique prescription trentenaire, hors 
de toute proportion avec la nature et l'importance des obligations respectives 
des parties. 

L'article 51 n'a trait, comme de raison, qu'aux actions qui naissent du 
contrat. 

L'action civile, pour la réparation du dommage causé par une infraction, 
reste soumise aux règles qui lui sont propres (loi du 17 avril ·1878). 

L'action €U tlonuuages-inlérèls, du chef d'inexécu tiun des obligations du 
patron, eu ce qui concerne la sécurité <le l'ouvrier (art. ·10, n° 5), tout en étant 
contractuelle de son essence, est soumise, quant à la prescription, aux règles 
particulières de l'action civile en réparation de l'infraction, définie par les 
articles 4t8 el suivants du Colle pénal. La jurisprudence belge est constante 
sur ce point. 

La loi récente du 50 mais ·189-1 a fait disparaître les inconvénients qui 
résultaient de l'application de l'article 26 de la loi du i7 avril i878 aux 
actions civiles nées, soit de la violation du contrat, soit de la violation des 
articles 1582 et suivants du Code civil, lorsque le fait dommugeahle constitue 
en mème temps une infraction pénale. La disposition finale de l'article 31 de 
l'Avant-Projet tend même à empêcher, en pratique, tout conflit, au point de 
vue de la prescription, entre l'action contractuelle du chef d'homicide ou de 
blessures causés par la faute du patron (art. f 6, 11° 5) et l'action civile fondée 
sur l'article 4f 8 du Code pénal, puisque toutes deux sont désormais prescrip­ 
tibles par le même délai de trois ans. 

« AnT. 52. 

n Le contrat de louage de services finit: 
n I Par l'expiration du terme de l'cngagernent, par l'achèvement du tra­ 

" vnil ou par l'accomplissement du service; 
>) '2° Par la mort de l'ouvrier ou du domestique. ,, 

L'article ne prévoit que 111s causes d'extinction spéciales au contrat de 
louage de services. Pour le surplus, c'est-à-dire pour les modes généraux 
d'extinction des obligations, l'article l 234- du Code civil suffit. 

C'est le procé.lé que le législateur a suivi dans des cas analogues. (Yoir 
art. 186~1 200:5 du Code civil el !08, loi du 16 décembre {8~ 1.) 
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(( CHAPITRE Il. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OUVRIERS. )l 

Il a été dit que tout en respectant le droit commun et le principe d'égalité 
civile, il y avait lieu, cependant, de distiuguer les relations qui se nouent 
dans le contrat de louage de services entre patrons el ouvriers d'une part, 
chefs de ménage et domestiques d'autre part, A raison de la nature de 
l'engageme11t.1 du milieu et des conditions où il s'exécute, il faut établir 
certaines distinctions qui ne touchent point à l'essence du droit, mais qui 
approprient les principes à la situation particulière de ces deux catégories ,le 
contractants. 

C'est. là la justification de l'intitulé du chapitre Il et du chapitre Ill. 

11 StCTION -1 ". - DtS TI\AVAILLEUIIS QUI SONT COllPRIS PAllMI LES OUVRIERS OU QUI SO~T ,\SSIMILÉS 

AUX OUVIIIERS. • 

La qualification d'ouvrier peut être donnée à tous ceux qui se chargent d'un 
travail manuel, quelque relevé qu'il soit, sous l'autorité et la direction d'un 
maître. Mais celte définition générale soulève des dillicultés qu'il importe de 
résoudre, dans la mesure du possible, en précisant quels sont les travailleurs 
compris parmi les ouvriers, 

Certaines personnes, sans se livret· à un travail manuel, ont une situation 
identique à celle des ouvriers, Quelles sout ces personnes, et n'y a-t-il pas 
lieu de les assimiler aux ouvriers de manière à leur· assurer le bénéfice des 
dispositions protectrices du contrat de travail? Ce sont là des questions préa­ 
lables dont l'examen s'impose et dont les solutions remplissent le cadre do la 
section première 

(( ART. 33. 

)) Les chefs ouvriers, les chefs d'atelier el les contremaîtres sont compris 
)> parmi les ouvriers. » 

La définition générale du mol ouvrier, qui vient d'être rappelée, laisse 
subsister deux difficultés. 

Certains travaux manuels exigent l'emploi non seulement. de forces phy­ 
siques, mais d'une dose plus ou moins grande d'intelligence, de goùl et d'in­ 
struction. Tel est le cas pour la plupart des travaux rie l'art industriel. Ceux 
qui les exécutent sont-ils de véritables ouvriers P Du moment que le travail 
manuel prédomine, la réponse affirmative n'est pas douteuse, mais force est 
de laisser, dans chaque espèce, à la jurisprudence, l'appréciation de ce point 
délicat qui ne comporte pas de solution générale. 

Aussi, l'article 55 ne s'occupe-t-il que de la seconde difficulté, celle de 
savoir si. le fait d'avoir une certaine part clans la direction du travail est 
imcornpatible avec la qualité d'ouvrier. 
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Chefs ouvriers, chefs d'atelier, contremaîtres exercent, sans doute, une 
certaine autorité, agissent parfois d'initiative; ils n'en gardent pas moins, 
cependant, le caractère de subordonnés vis-à-vis du patron. 

Cc ne sont point eux qui dictent les conditions généru!es du travail, qui 
décident de l'installation, qui exercent une influence décisive sui· lu marche 
de l'atelier. lis partugent avec les autres travailleurs les fatigues, les labeurs 
et les dangers de l'exploitation. li convient donc de ne point leur enlever les 
garanties q11e le projet dl' loi accorde aux ouvriers, et d'allirmer, par un lexie 
formel, qu'ils conservent la position, les droits et les devoirs de l'ouvrier. 

On peul utilement rapprocher celle décision des conclusions adoptées par 
la Commission belge du travail, en séance du 20 mai f 888, el de l'article 2 
<le la loi du 51 juillet -f 889 sur les conseils de prud'hommes(') 

« An·r. 34. 

,, Sont assimilés aux ouvriers, les employés ou commis d'exploitation 
n d'ordre subalterne occupés dans les ateliers, chantiers ou travaux, et qui 
" sont, comme les ouvriers, exposés aux accidents de travail.•> 

La plupart des lois étrangères et des projets de loi sui· là responsabilité 
patronale, en cas d'accidents de travail, établissent une certaine assimilation 
entre les employés et les ouvriers. Lu question délicate est de savoir quelle 
étendue il convient de donner à cette assimilation el d'après quels principes 
il faut se guider pour l'établir 

Une rédaction trop vague, comme celle de la loi suisse du '.2!> juin i 881 
(le mol employé n'y est pas défini); expose à des abus en permettant de 
mettre sur le même pied les employés, quel que soit leur rang~ et les ouvriers. 
On élargit ainsi indéfiniment le cadre des bénéficiaires de la loi. 

Les trois projets français, celui de la Chambre des députés, celui du Sénat 
d celui du J\'Jini~tre Roche assimilent aux ouvriers les employés. ltlais, d'après 
le premier projet, la loi n'est applicable aux uns et aux autres que jusqu'à 
concurrence d'un salaire ou d'un appointement annuel de 4,000 francs : 
d'après les deux derniers projets, que jusqu'à eoncurreuce d'un salaire ou 
d'un appointernent annuel de t~400 francs. 

L'article 6 de la loi autrichienne du 28 décembre t887 ne fait entrer en 
ligne de compte Je gain de l'ouvrier ou de l'employé indistinctement, pour 
élaLlir l'indemnité, que jusqu'à 1,200 florins (.3,00U francs). 

Quant à la loi allemande du 6 juillet f 884, elle soumet à l'assurance tous 
les ouvriers ou employés recevant un salaire annuel inférieur à 2,000 marks 
(2,a0O francs). 

(l) Vil• conclusion : « Les ouvriers assurés seront ceux qui reçoivent un solaire annuel de 
moins de 2,~00 frimes, conu-eruaitrcs compris.• 
Loi des prud'homme«. - Anr. 2. « Par ouvriers, on entend: les arti~ans,...lcs contremattres, 

les ouvriers travaillant tfom les ateliers O\I pour le cumpte des cher~ d'industrie et les puu-ons et 
pécheurs iuserirs nu rôle d équip:igc d'un un vire de pèche. , 
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L'article tH de la proposition de ~01. Janson cl consorts, d'autre part, 
ussimil« aux ouvriers les employés dont Ill lrailement n'est pus supérieur à 
J ,800 Irancs l'an el qui, pur 1~ unture do leur emploi, sont exposés aux acci­ 
dents de l'industrie dans laquelle ils sont employés. 

On comprend que les lois d'assurances ou les lois ayant l'assurance pour 
objectif exclusif limitent les risques, tant pour l'employé quo pour l'ouvrier, 
d'après le luux do certains salaires. On comprenrl moins que la limitation, 
même dans ces lois, soit autre pour les employés que pour les ouvriers, si 
d'ailleurs les employés sont dans les mêmes conditions que les ouvriers. Mais 
semblable limitation n'est plus admissible dans une loi de droit civil sur les 
obligations respectives des p.llrons et des lmvuiJlc111·s engagés dans les liens 
du contrat de louage de services. 

L'élévation plus ou moins grande des salaires ne modifie pas la nature et 
le fondement des obligations patronales que nous avons étudiées. Celles-ci 
dérivent de la notion même du contrat cl des rapports d'autorité el de 
subordination qui lient les parties. 

Indépendamment de cette considération d'ordre majeur, la limitation des 
bénéficiaires de la loi, à l'aide du salaire ou des appointements, aura toujours 
quelque chose d'arbitraire et d'rndéterminé, à raison même des fluctuations 
du salaire. 

Ces raisons, qui avaient déjà déterminé la Commission à écarter toute 
distinction entre travailleurs hautement rétribués et modestes salariés, au 
point de vue de l'application de la loi, l'ont également guidée lorsqu'il s'est 
agi d'arrêter la categoric d'employés qui pourraient se prévaloir des nou­ 
velles dispositions du contrat de Iravail. Ce n'est ni le traitement, ni la 
différence dans le mode de payement du traitement qui ont été pris en consi­ 
dération pour établir une ligne de démarcation; c'est la position même de 
l'employé par rapport à l'exécution du travail, sa fonction dans l'atelier, sa 
partieiputîon à la vie des ouvriers el, par conséquent, aux dangers immédiats 
de l'exploitation. 

Les personnes donl il s'agit à l'article 54 ne se livrent pas à un travail 
manuel; leur coopération est cependant aussi essentielle à l'exécution immé­ 
diate <le l'ouvrage que le travail des ouvriers eux-mêmes. 

Ce ne sont pas à vrai dire des ouvriers, puisque l'effort manuel tient une 
place secondaire dans leurs occupa lions. Néanmoins , le rang qu'ils occupent 
dans la hiérarchie industrielle, le taux limité ,le ln rémunération qu'ils 
reçoivent, l'éventualité des dangers qu'ils courent clans leurs fonctions, 
l'impuissance où ils se trouvent de stipuler lors de l'engagement des 
garanl1es contre ces dangers et leurs conséquences, toutes ces raisons fout, 
un devoir de les assimiler aux ouvriers, 
Le texte a essayé de préciser l'assimilation dont les raisons viennent d'être 

déduites. 
Les termes « employés ou commis d'exploitation d'ordre subalterne » 

écartent tout danger d'assimilation abusive. Ils excluent même les commis 
<le Lureau, bien 4ue ceux-ci puissent être exposés à certains dangers par la 
situation des bâtiments au centre de l'usine. Ce ne sont là, en effet, que des 
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dangers de voisinage auxquels n'échappent pas non plus les maisons conti­ 
guës à l'usine et tous ceux qui les habitent. L'assimilation emporte plus que 
cela; il fout que les dangers constituent des dangers du travail auquel 
ouvriers et employés participent. Aussi le texte, pour rendre plus nettement 
encore cette pensée, parlo-t-il d'employés... u occupés dans les ateliers, 
chantiers ou travaux et qui sont, comme les ouvriers, exposés aux accidents 
de travail 1>. 

« Aar. 5o. 

1i Sont également assimilés aux ouvriers, les domestiques qui, outre leur 
)> service dans la maison ou dans la ferme, participent, même passagèrement 
n et accessoirement, au travail industriel ou agricole.)) 

Les articles { 3 et i4 établissent une différence entre les ouvriers et les 
domestiques, en ce qui concerne l'intensité de l'engagement que le patron 
ou le chef de ménage prend vis-à-vis d'eux pour le cas d'accident. Une diffé­ 
rence non moins notable est consacrée par le projet, quant à la quotité des 
indemnités que peuvent exiger les uns et les autres, 

Il est donc indispensable de s'occuper du cas où le domestique fait œuvre 
de travail en même temps que de service, et d'établir une assimilation que 
commandent à la fois la raison et l'équité. 

Le texte est libellé de manière à écarter toute difficulté d'interprétation. 
Pas n'est besoin de rechercher si, parmi les occupations du domestique, c'est 
le travail ou le service qui tient la place prédominante. Toute participation, 
même passagère et accessoire au travail industriel ou agricole, suffit à établir­ 
l'assimilation. 

(( ART. 56. 

>) Sauf exception ex.pl"esse, les dispositions de la présente loi sont appli­ 
» cables aux ouvriers qui travaillent pour le compte et sous les ordres 
)> directs de l'État, des provinces, des communes et des établissements 
» publics. » 

Le principe de l'article 56 est incontestable. L'État et les autres adminis­ 
trations publiques qui exploitent leur patrimoine et dans cette vue con­ 
tractent des conventions civiles, comme le louage de services, doivent être 
mis sur la même ligne que les particuliers. 

Le texte indique clairement que le travail doit s'exécuter sous les ordres 
directs de l'État, etc., et non par l'intermédiaire d'un entrepreneur. 

Les lermes « sauf exception expresse ,i sont nécessaires en présence de 
certaines dérogations aux dispositions de la loi, telles que la dispense de 
l'obli~ation de l'assurance formulée par l'article o4. 

Les trois projets français admettent également à bénéficier de leurs dispo­ 
sitions les ouvriers et employés d'exploitation pour le compte de l'État, des 
départements, des communes ou des établissements publics ( art. 1er). Il en 

2!'.> 
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est de même des projets italiens du IUinislre Berti (nrt. 4) et du Ministre 
Miceli (art. 4), du texte proposé par la Commission le 7 juin f 890 (art. 2) et 
du récent projet présenté devant le Sénat, le -t5 uvri] 18~t, par le Ministre 
Chimirri (art. 5). 

(( SEC'flON Il. - Dss INOl!&INl'ft!l DUES AUX OU\'l\lEIIS PAR !.ES CIIEl'S ll'INDUS'l'Rll! ou l'Al'IION'­ 

llN 6\ÉCUTION DE !.'ARTICLK •15. 

Nous avons fixé dans la partie générale de l'exposé des motifs les principes 
qui ont guidé la Commission et présidé à la rédaction des articles relatifs aux 
indemnités dues en vertu des articles 13 et f 4. 

Nous nous occupons plus spécialement ici des indemnités dues aux 
ouvriers, de celles dont le principe générateur se trouve dans l'article {5 de 
l'Avant-Projet. 

« ART, 57. 

l> Lorsque l'accident a été la cause d'une incapacité absolue et temporaire 
» de travail d'une durée de plus de quinze jours, la victime a droit à une 
1, indemnité journalière égale à soixante-cinq pour cent de son salaire quoti­ 
•> <lien moyen. 

» Néanmoins, le chef d'industrie ou patron est déchargé de l'obligation de 
u payer à la victime l'indemnité ci-dessus, pendant les trois premiers mois, 
» à partir de l'accident, s'il prouve : i O qu'il a créé, avec ou sans le concours 
» de ses ouvriers, des caisses particulières de secours pour les maladies, ou 
» s'il a fait, à ses frais, affilier ceux-ci à <les sociétés de secours mutuels léga­ 
» lement reconnues; 2° que ces caisses ou sociétés sont obligées de payer, 
» oulre les frais médicaux ou pharmaceutiques, une indemnité au moins 
» égale à soixante-cinq pour cent du salaire, soit pendant toute la durée de 
>) la maladie, soit, au moins, pendant les trois premiers mois.» 

Rien n'est plus délicat que de fixer les quotités de l'indemnité. En stricte 
équité, chaque cas devrait être examiné dans ses particularités multiples. li 
faudrait considérer non seulement les conditions de nature très diverse dans 
lesquelles se trouvait l'ouvrier avant l'accident, mais présumer encore celles 
que l'avenir lui réservait. 

Néanmoins, sous peine de transformer chaque application de l'indemnité 
en une contestation judiciaire souvent laborieuse, force est d'établir des 
formules géné,·ales, uniformes, el qui se rapprochent autant que possible de 
l'équité. 
, L'exemple' des autres législations, la pratique des affaires industrielles, la 
nécessité de concilier les intérêts des patrons el ceux des ouvriers, les inspi­ 
rations de l'équité, doivent servir de guide dans l'accomplissement de celte 
tâche. 

L'article 57 prévoit le cas d'incapacité absolue et temporaire <le travail 
d'une durée de plus de quinze jours. Il laisse donc à charge de la victime 
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les incapacités temporaires d'une durée moindre, Il les assimile aux mala­ 
dies dont le patron, nous le savons déjà, n'a pus à répondre. La disposition 
se justifie par la nécessité de dégager la loi de tous les faits qui n'ont pas de 
gravité et pourraient fournir à l'ouvrier des moyens trop faciles pour arriver 
ù un chômage rémunéré, 

La quotité de 61> p. 0/o fixée par l'article est celle du projet de MM. Janson 
el consorts. Elle se rapproche du taux des lois allemandes et autrichiennes, 
alors que le projet français de ·f 888 fait varier l'indemnité du tiers aux deux 
tiers du salaire de l'ouvrier et que le projet du Ministre Roche fixe l'indem­ 
nité à ;50 p. 0/0• 

Si, indépendamment du point d'appui que fournit à ce taux l'exemple des 
législulions étrangères, on cherche à établir le fondement rationnel du tarif 
adopté par la Commission, une première observation doit être faite; c'est que 
l'indemnité ne peut être inférieure à la moitié du salaire. 

C'est là le partage pat· paris égales des chances mauvaises que courent les 
deux collaborateurs de la production industrielle; encore la victime endure­ 
t-elle seule les souffrances physiques et morales de l'accident et solde-t-elle 
sa part d'intervention, de la manière la plus lourde et la plus onéreuse. Si l'on 
tient compte de ce fai], si l'on se rappelle que l'accident est amené par les 
installations du patron, et que ces installations sont faites en vue de son pro­ 
fit immédiat et exclusif, on comprendra pourquoi la Commission a cru équi­ 
table de ne point s'en tenir au taux de ~Op. °fo du salaire et de se rapprocher 
des quotités admises par la législation austro-allernande. 

L.1 combinaison du paragraphe 2, empruntée aux articles 7 et 9 du projet 
français de 18881 non seulement dégage le système de l'obligation de faire 
face à une foule d'accidents de minime importance, mais encore elle comble, 
dans une certaine mesure, la lacune que d'aucuns seraient tentés de repro­ 
cher à l'Avant~Projet, en ce qu'il n'accorde aucune indemnité pour les 
incapacités de travail d'une durée moindre de quinze jours. 

Des deux conditions mises à l'intervention libératoire des caisses particu­ 
lières et des sociétés de secours mutuels, l'une ne soulève aucune difliculté : 
l'obligation pour ces caisses ou sociétés de payer, outre les frais médicaux 
et pharmaceutiques, une indemnité au moins égale à 6~ p. °/o du salaire pen­ 
dant la durée de ln maladie ou tout au moins pendant les trois premiers 
mois. Mais il n'en est pas de même de l'autre, celle qui concerne l'interven­ 
tion pécuniaire du patron. 

Décider que l'affiliation à des sociétés de secours mutuels doit se faire a 
ses frais exclu'jifs, n'est-ce pas amener le patron à détourner les ouvriers dé 
faire partie de ces utiles associations? Ce mode lui est, en effet, plus onéreux 
que la constitution d'une caisse particulière à l'alimentation de laquelle il 
peul faire contribuer son personnel. Cependant, nul doute n'est possible; les 
mutualités offrent des avantages moraux que ne peuvent avoir de simples 
caisses de maladie. De plus, lorsque co sont des mutualités reconnues (et 
larticle 57 exige qu'ai en soit ainsi), elles présentent, au point de vue de 
l'exécution loyale el régulière de leurs engagements, des garanties qu'on 
chercherait vainement ailleurs. 

26 
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Tout cela est exact; mais il ne fout pas oublier quo lorsque le patron 
institue dans son usine une caisse de maladie, même avec le concours de ses 
ouvriers, il assume à titre gracieux des charges que la loi ne lui impose pas 
li n'a pas à répondre de la maladie et de ses suites. N'est-il pas équitable que 
par contre, cette caisse, dont le patron a eu l'initiative, qu'il subventionne 
librement, fasse le service de certains accidents de courte durée? Ce service 
ne peut dépasser trois mois, et s'il allège des charges personnelles du patron, 
c'est une compensation des sacrifices quo celui-ci s'est imposés spontané­ 
ment en faveur de son personnel, dans un autre domaine, un domaine où 
nulle obligation ne lui incombait : celui de la maladie. 

Dans le cas d'affiliation aux sociétés de secours mutuels, au contraire, on 
suppose que le patron ne demande à ces sociétés que le service des indem­ 
nités pour accidents de travail, dans les limites où l'article 57 l'organise. 
C'est, en réalité. à son bénéfice que cette affiliation est prise; il est juste 
qu'elle se fasse à ses frais exclusifs. 

« ART. 58. 

» Si l'incapacité absolue de travail devient permanente, cette indemnité 
» est transformée en une rente viagère, calculée sur la même base. » 

Cet article ne comporte aucune observation nouvelle. Il a été déjà exposé 
pourquoi la Commission a préféré le système de la rente à celui de l'indem­ 
nité en capital, - pourquoi elle a préféré la formule : <c incapacité absolue de 
travail permanente », à des coefficients d'invalidité; - enfin, on connaît les 
garanties accordées à l'ouvrier pour le payement de la rente et le calcul en 
vertu duquel la charge ou la valeur· de l'annuité viagère est représentée par 
un capital déterminé à l'aide d'une table de mortalité et d'un taux d'intérêt 
hypothétique à fixer par arrêté royal. 

Le projet de MM. Janson et consorts (art. {0, 1°) alloue au blessé, en cas 
d'incapacité totale du travail, 80 p. 0/o du salaire journalier moyen de la 
dernière année de travail. Mais il ne faut point perdre de vue que, si celte 
quotité est plus importante, des sacrifices sont imposés à l'ouvrier en fait <le 
versement de primes (2/10 et 1/iO à charge de la charité publique), tandis 
qu'un des principes du projet de la Commission, c'est que, ni en cas d'assu­ 
rance facultative, ni en cas d'assurance obligatoire, le patron n~ peut impo­ 
ser une partie de la prime à l'ouvrier. 

(( ART. 59. 

,, En cas d'incapacité permanente mais partielle de travail, le taux de la 
>> rente viagère varie entre 10 et :>Ü 0/0 du salaire quotidien moyen, d'après 
>) Ja nature el la gravité de l'incapacité. » 

Après avoir fixé le taux de l'indemnité due en cas d'incapacité absolue, 
soit temporaire, soit permanente, la Commission s'est occupée de l'incapacité 
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partielle. !\lais on ren1tu·quera que la disposition de l'article 5!1 ne vise que 
l'incapacité partielle permanente. 

Le projel floche exclut égale111ent toute indemnité pour incapacité partielle 
temporaire. 

L'exemple des lois allemandes et autrichiennes qui aocordeut respective­ 
mout. â partir de la quatorzième ou de la quinzième semaine, une indemnité 
temporaire aussi bien aux incapacités partielles qu'aux incapacités absolues 
de travail, ne doit pas étre invoqué dans l'occurrence, car on sait que, dans 
ces législations, les indemnités pour accidents de courte durée sont, pour la 
majeure partie, à rharge des caisses de maladie, Ce n'est qu'exceptionnelle­ 
ment qu'un accident, entraînant incapacité de travail partielle temporaire, 
arrive à être supporté par la caisse d'accidents. 

L'incapacité permanente dont il s'agît peut affecter la force de produc­ 
tivité de l'ouvrier dans des proportions très différentes el, par conséquent, 
entrainer une diminution d(' salaire plus ou moins considérable. Il y a lieu de 
tenir compte de la nature et de la grnvilé de celte incapacité pour fixer fa 
rente viagère qui sera accordée à l'ouvrier invalide. Le texte, en permettant 
de faire varier le taux entre ·10 et ~Op. 0/o du salaire quotidien moyen, donne, 
sornble-t-i 1, lati lude suffisante au juge. 

« ART. 40. 

1, En cas d'accident ayant causé la mort, il est alloué les indemnités sui­ 
» vantes: 

» Au conjoint non séparé ni divorcé, jusqu'à nouveau mariage, une rente 
u viagère égale à 20 p. 0/., du salaire quotidien moyen de la , ictime ; le veuf 
,, n'a droit à celte rente que s'il est impotent el incapable de subvenir à ses 
» besoins; 

» A chaque enfant, légitime ou naturel reconnu, jusqu'à l'âge de quatorze 
» ans révolus, une renie viagère équivalente à 10 p. 0

/0 du même salaire; 
1) A chaque ascendant, frère ou sœur, dont la victime, 110 laissant pas 

>> d'enfants ayant droit à une indemnité, est l'indispensable soutien, une 
» rente viagère de f O p. 0/o calculée comme ci-dessus. 

>) Toutefois; ltJ conjoint d les enfants, ou le conjoint, les ascendants, les 
,, frères et sœurs, ne peuvent obtenir ensemble plus <le aO p. 0/0 du salaire 
» quotidien moyen de la victime. 

" Le conjoint el les enfants naturels n'ont droit à la rente que si le mariage 
,, ou la reconnaissance ont eu lieu avant l'accident. 

11 Si la mort de la victime n'a pas suivi immédiatement l'accident qui en a 
» été la cause, ses héritiers ont le droit de réclamer la partie impayée de 
>) l'indemnité qui lui est allouée par l'article 57. ,, 

Il reste à examiner le cas le plus gra"e, l'accident ayant causé la mort. Le 
texte dit :ayant causé la mort el précise de la sorte avec rigueur le cas d'appli­ 
cation de l'article 40. Il ne suffit pas que la mort ait suivi l'accident; il faut 
<JUe celui-ci en soit la cause. 
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Il se pout.copendant, que le traumatisme soit de nature à abréger la survie 
de la victime. La Commission s'est demandé si là réversibilité partielle do la 
rente au profit de la famille ne serait pas uu moyen de corriger ou de tem­ 
pérer les suites dommageables que le décès prématuré de l'ouvrier blessé 
peut avoir pour elle. 

Une solution de celte difficulté n'a point pm·u possible dans l'état actuel 
des choses. li n'existe point, e11 effet, pour le moment, de travaux techniques 
ou de tables permettant d'évaluer, pour toutes les professions ouvrières, la 
réduction que l'échelle biologique subirait du fait de l'invalidité. 

Aussi le ~ouvernement autrichien, d'abord désireux de tenir compte du 
même élément lors de l'élaboration de la loi du 28 décembre t 888, a-t-il dû 
reconnaitre, qu'aussi longtemps qu'aucune expérience ne pouvait déterminer 
si cl jusqu'à quel point l'invalidité produite par un accident réduisait la puis­ 
sance vitale de l'homme, il fallait admettre que lu mortalité de ces personnes 
ne s'écartait pas de lu mortalité générale. 
D'autre part, l'introduction de la réversibilité de la l'ente contribuerait à la 

réduction de celle-ci. 
On pourrait croire que l'article 10 établit lm tarif différentiel à raison de 

la composition de la famille, et critiquer, au point de vue d'une loi de droit 
commun, l'introduction de cet élément étranger à l'accident. 

Pourquoi n'accorder que 20 p. 0/o à la veuve sans enfants? Quelles raisons 
invoquer pour faire bénéficier ou pâlir le patron d'une situation qui lui est 
étrangère? Justifiable au point de me humanitaire.cette différence de charge 
n'est pas admissible dans une loi civile de contrat. 

Semblable critique n'est pas fondée. L'article 40 accorde une créance indi­ 
viduelle à cluugc du patron, à chaque membre de la famille qui trouvait une 
ressource, une aide, dans le salaire de la victime. La veuve ne louche jamais 
que 20 p 0/o,t.'I chaque enfant, sans qu'il y ait lieu à accroissement entre eux 
du chef de décès ou de lu majorité des autres enfants, touche 10 p. 0/0 
Il en est <le même des ascendants, frères et sœurs.11 est vrai que le projet 
établit un maximum de ;50 p. 0/., pou1· tous les cas de c~ncours de 
plusieurs membres de la famille. Il le fallait, sous peine de voir, dans 
certains cas, la rente payée à la famille, dépasser le taux de la rente 
accordée à l'ouvrier frappé d'une incapacité permanente el absolue de 
travail. Or, cela est inadmissible, car de lu rente attr-ibuée à l'ouvrier lui­ 
même, il y à lieu de défalquer la portion correspondante aux frais de son 
entretien: puis cette rente a quelque chose d'aléatoire, puisqu'elle est 
soumise aux chances de survie plus ou moins graodcs de l'ouvrier, tandis 
que la rente attribuée à chacun des memb •. es de fa famille a un caractère 
fixe el certain. 

Les quotités arrêtées par le projet peuvent èlre avantageusement compa­ 
rées à celles que fixent l<•s législntions étrangères. Plus favorables à la famille 
de l'ouvrier que les chiffres <lu projet français, elles se rapprochent du taux 
de la législation austro-allemande. 

Les héuéficiaires de l'indemnité, duis I ordre où les place l'article, sont: 
1° Le conjoint non séparé, ni divorcé.jusqu'à nouveau mariage. 
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Le lexie se sert à dessein de l'expression : conjoint. La loi allemande se 
montre plus rigourense. Considérant que le mari est le chef etc I'nssociation 
conjugale et que c'est à lui <le subvenir normalement aux besoins de la 
famille, elle n'accorde d'indemnité qu'à la veuve. Mais il peut se faire qu'un 
mari infirme soit soutenu par sa femme, engagée comme ouvrière. Pourquoi 
refuser. à ce mari devenu veuf par l'accident, l'indemnité de la loi nouvelle? 
Le projet prévoit formellement la situation et décide que le veuf n'a droit à 
la rente que s'il est impotent cl incapable de subvenir à ses besoins. Les 
mêmes motifs militent en faveur dos ascendants, frères et soeurs, dont l'ou­ 
vrière célibataire et victime d'un accident serait l'indispensable soutient. 
Jusqu'« nouveau mariaqe, porte le texte. Les motifs de cette restriction 

n'ont pas besoin d'être développés, 
On s'étonnera peul-être davantage de ne pas retrouver dans le projet une 

disposition analogue à celle de la loi allemande, qui accorde it la veuve, en cas 
de nouveau mariage, une dot équivalant à trois années de la rente annuelle 
qui lui est attribuée. Cette disposition est inspirée par des considérations de 
moralité. On a craint que la perspective de la suppression de la rente ne 
détonrnâl la veuve d'un nouveau mariage et ne favorisât de fa sorte son 
inconduite. 

Mais on peut se demander si l'attribution de cette espèce de dol n'est pas 
de nature à pousser aux secondes noces, et c'est une question très douteuse 
que de savoir, lorsqu'il y a des enfants, si les secondes noces doivent être 
favorisées el encouragées. D'autre part, s'il n'y a pas d'enfants, il semble que 
la jouissance d'une rente de 20 p. 0/0 ne fera que très exceptionnellement pré­ 
férer le concubinage à un établissement honnête. 
li y a lieu de rapprocher le paragraphe 2 du paragraphe 6 de l'article. Le 

conjoint n'a ch-oit à la rente que si le mariage ;t eu lieu avant l'accident. Il 
ne faut pas que la victime augmente les charges du patron, en concluant à fa 
dernière heure, une alliance postérieure à l'accident; 

2° Les enfantes légitimes ou naturels reconnus, jusqu'à l'âge do quatorze 
ans révolus. 

L'âge de quatorze ans a été choisi pour établir une certaine harmonie 
entre les dispositions du projet et celles de la loi sui· le travail des femmes et 
des enfants. 

Quant aux enfants naturels reconnus, le projet leur accorde les mêmes 
droits qu'aux enfants légitimes; mais la reconnaissance doit avoir eu ( ieu 
avant l'accident. 

La Commission n'a pas entendu restreindre la quotité de la renta revenant 
aux enfants dans les limites de leur droit successoral d'après le Code civil. 
Indépendamment du point de savoir si une réforme prochaine ne mettra 
point les enfants naturels reconnus sur le même rarig que les enfants légi­ 
times au point de vue du droit successoral, l'égalité établie par le projet est 
encore justifiée. li s'agit ici non de droits dans la succession de la victime, 
mais de secours alimentaires que le père, auquel le patron est substitué, doit 
également à tous ses enfants; 
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5° Les ascendants, frères ou SC1n11·s1 dont la victime, ne laissant pas 
d'enfants ayant droit à une indemnité, est l'indispensable soutien. 

La rente en faveur des ascendants ne soulève aucune objection; ils pou­ 
vaient réclamer do la victime une pension alimentaire. L'indemnité que leur 
accorde le projet a donc un Iondemenf juridique, car elle est subordonnée à 
la condition qu'ils ne soient plus capables de subvenir à leurs hesoins par le 
travail personnel. 

Il n'en est pas de même des frères et sœurs; le Code civil ne leur accorde 
pas le droit à des aliments. 

Si l'on tient. compte, cependant, de la situation que présuppose le para­ 
graphe 4 de l'article, on sera moins tenté de condamner l'innovation qu'il 
consacre. La loi sur la milice (art. 27) atleibue le bénéfice d~ l'exemption 
au milicien qui est l'indispensable soutien de ses frères et sœurs orphelins. 
N'est-ce point une disposition inspirée pa1· les mêmes motifs? 

Le projet de MM Jonson el consorts comprend aussi les frères el sœurs 
parmi les créanciers éventuels de la rente viagère (art. f 0, 2°). 

Le dernier paragraphe de l'article réserve aux héritiers, à l'exclusion des 
membres de la famille qui peuvent n'être pas héritjers de la victime, la partie 
des indemnités temporaires dues à celle-ci par le patron et que le patron 
n'aurait pas payée avant le décès. 

La créance dont il s'agit est, en effet, dans le patrimoine <lu défunt, et ses 
héritiers seuls ont le droit de la toucher. 

(( ART. 4L 

» Les survivants d'un étranger qui, au moment cf e l'accident, n'avaient 
n pas leur résidence habituelle sur le territoire belge, ne sont pas admis à 
» réclamer les renies stipulées par l'article 40, à moins de justifier que, dans 
» le pays d'origine de l'étranger, les Belges jouissent de cet avantage sans 
» condition de résidence. » 

Cette disposition est empruntée à l'article 6 de la loi allemande. On 
comprendrait difficilement que des capitaux belges fussent employés à 
secourir les membres d'une famille étrangère qui n'ont eu avec la Belgique 
aucun rapport, qui n'y ont même eu aucune résidence. 

La solution paraitra d'autant moins contestable qu'il s'agit d'indemnités 
dues en vertu <le I'article ·15 el non de dommages-intérêts, à raison d'une 
fan te imputable au patron. 

Une atténuation a été apportée, néanmoins, à la rigueur du principe. 
L'article excepte <le l'exclusion prononcée contre la famille de l'étranger 

le cas où la loi nationale de cet étranger accorde un traitement favorable 
aux. Belges; ce système de réciprocité ne peut entraîner que des conséquences 
heureuses pour nos familles ouvrières. 

« ART. 42. 

» Le montant des indemnités temporaires et des rentes viagères 'pourra 
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» être réduit par le juge, à concurrence de 10 °/0 ;_m maximum, si le chef 
•> d'industrie ou patron élahlit que les conséquences des lésions produites 
•> pur l'accident ont été aggravëes par l'âge avancé de la victime, par ses 
n prédispositions morbides ou par une lésion antérieure. 

" Ces deux dernières circonstances ne sont il prendre en considérution 
n que si elles sont complètement étrangères à l'exercice du métier dans 
n l'exploitation où l'accident a eu lieu. >> 

En principe, le patron doit indemniser chaque fois qu'il )' n ·mort ou 
blessurc , mais un accident pr-u important en lui-ruème el dont les censé­ 
t1ucnct'S normales seraient sans gravité peut, à raison d'une maladie anlé­ 
rieure de la victime, de son âge, d'une prédisposition morbide, entraîner 
ries suites plus désastreuses. Il serait injuste d'uup oscr nu pülron l'oLliga­ 
lion d'indemniser la victime, à raison de ces circonstnuces étrangères au 
Ira vnil. 

L'article 42 règle celle situation, en autorisant une réduction d'indemnité 
nu profit du patron. 

Une disposition analogue est prise par l'article ;, de la loi suisse <lu 
25 juin 1881. 

u La responsabilité du fabricant est équitablement réduite, si les bles­ 
» sures antérieurement reçues par la victime, ont exercé d<.' l'influence sui· 
» la dernière lésion cl ses conséquences, ou si la santé du malade a été 
" affaiblie par l'exercice antérieur de sa profession.» 
Toutefois, si les prédispositions morbides, les lésions antérieures sont 

dues à l'exercice du métier dans l'exploitation mème où l'accident a eu lieu, 
le second paragraplie de notre article formule une r-cst rictio n au principe 
de la réduction de l'indemnité. 

AnT. 4-3. 

n Lorsque la victime de l'accident a droit à une indemnité ou Îl une renie 
,i aux termes des articles précédents, le chef d'industrie ou pul ron, doit, en 
» outre, les frais médicaux el pharmaceutiquos, il concurrence d'une somme 
» de cent francs, et les frais d'inhumation, d'après l'usage, sans qu'ils puissent 
» excéde1· cinquante francs. >) 

Toutes les législations étrangères et les projets de loi sur la matière des 
accidents de travail contiennent une disposition sur cc point. tl a paru utile 
de limiter le chiffre des secours médicaux et pharmaceutiques à raison des 
abus qui pourraient se produire, grâce à la latitude accordée à la victime de 
choisir son médecin. 

Quant aux frais d'inhumation, c'est l'usage qui doit en fournir le taux el, 
pour éviter toute exagération, la Commission a fixé un chiffre max imüm de 
cinquante francs. 

Si le patron a organisé le service médical et pharmaceutique dans son 
établissement, il sera fait application de l'article ';:W du projet. 
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« An·t·. 44. 

u Le salaire quotidien moyen s'entend de celui que lu victime a gugné 
)) pendant l'année qui a précédé l'accident, dans l'exploitation où celui-ci 
» est arrivé. 

)) Le gain annuel qui détermine le montant de la rente viagère due pour 
1> incapacité permanente de travail, ou du chef de mort de la victime, corres­ 
,) pond à trois cents fois le salaire quotidien moyen. )> 

Nous en venons aux difficultés que peut présenter- le calcul du salaire 
quotitien moyen de la victime. 

La Commission pose d'abord le principe que le salaire quotidien moyen 
s'entend de celui que la victime a gagné pendant l'année qui a précédé 
l'accident. 

C'est une base dont l'équité a été contestée. On a fait observer que l'indus­ 
trie passe par des alternatives de prospérité el de crise L'ouvrier dont l.1 
pension serait calculée sur le pied des hauts salaires d'une année d'abon­ 
dance, n'aura-t-il pas un avantage marqué sur son compagnon qui, moins 
favorisé à cet égard, deviendrait victime d'un accident en temps de crise? 
Partant de là, on a proposé de prendre comme hase le salaire moyen d'un 
certain nombre d'années; les cinq dernières années qui précèdent l'accident 
par exemple. Telle était notamment l'une des conclusions adoptées par la 
Commission du travail en celte matière. (IXe conclusion.) 

Notre Commission a dû renoncer a ce système plus séduisant à première 
vue que celui de l'article 44, à cause de l'impossibilité de le foire cadrer avec 
une des autres conditions essentielles du calcul du salaire quotidien moyen, 
celle que le salaire doit être celui gagné dans l'exploitation où l'accident s'est 
produit. Le système condamné n'aurait pu être appliqué qu'aux ouvriers 
occupés au même métier durant toute l'année et depuis cinq ans. Quelles 
complications et quelles lenteurs inévitables - n'entrainerait point d'ailleurs 
la vérification des feuilles de salaire pendant un aussi long laps de temps 1 

Le salaire servant de base à l'indemnité, doit être exclusivement celui 
que la victime a gagné dans l'exploitation où l'accident est an-ivé. 

11 serait contraire aux données fondamentales du contrat de louage de 
services d'imposer au patron un calcul différent, de l'obliger, par exemple, 
à tr-nir comple cie la moyenne du salaire payé dans les exploitations simi­ 
laires voisines: ou d'envisager la position antérérieure de la victime. C'est 1~ 
salaire payé dans l'usine où l'accident s'est produit <JUC les parties ont eu en 
HIC <.'n contractant; c'est celui-là que la , ictime acceptait en échange de son 
u-avail, celui-là qu'elle faisait entrer en lign_c de compte dans ses prévisions, 
celui-là dont die C'Sl pr:Yéc par l'incapacité de travail. 

Une complication peut surgir. lorsque la victime êtnil employée depuis 
moins d'un an d,111s l'exploitation. L'article 4-6 est fait pout" ce cas. 

Une troisième donnée du projet, pour calculer la moyenne du salaire, 
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c'est le nombre de jours pendant lesquels l'ouvrier est censé avoir été 
occupé durant l'année. En fixant à trois cents jours l'année industrielle, le 
projet se rapproche de la vérité el se conforme aux dispositions. de la plu­ 
part des législations sui· ce point. 

u ART. 4!1. 

» Pour fixer le salaire quotidien rnoJen, il doit être tenu compte de la 
» portion du salaire payée en nature. L'évaluation des choses fournies est 
1, faite par le juge, au cours moyen de la localité. » 

La totalité du salaire n'est pas toujours payée en argent. Souvent une 
portion est payée en nature. Aussi, en prenant comme base exclusive d'éva­ 
luation le salaire-argent, exposerait-on parfois l'ouvi-ier à un calcul frustra­ 
toire. 

L'article 4n prévient cet abus. L'évaluation des choses fournies en nature 
doit être faîte par le juge au cours m.oyen de la localité, pendant l'année qui 
a précédé l'accident. · 

L'ouvrier ne pourrait se prévaloir pour le calcul dont il est ici question 
des objets que lui fournit l'exploitant pour le travail, par exemple l'huile, la 
poudre, etc. li en est de même des retenues pour les caisses de prévoyance, 
de secours, etc. 

C'est le salaire net C[Ue la Commission prend pour point de départ de 
l' ~h- aluatiou. 

Une question plus délicate serait celle de savoir si I'ouvrier peut faire 
entrer dans son salaire quotidien moyen les allocations qu'il a touchées à 
litre de participation dans les bénéfices. 
Si l'on se rappelle, toutefois, que l'indernuilé de l'article t5 est imposée 

au patron vis-à-vis de l'ouvrier. en matière d'accidents fortuits de travail, à 
raison de la condition respective de l'un et de l'autre dans le contrat de 
louage de services, au point de vue juridique et économique, la solution 
négative s'impose. 

L'ouvrier ne peut réclamer le bénéfice de l'article 15 11ue comme ouvrier, 
c'est-à-dire comme salarié. Quand il touche une part de bénéfice, il est con­ 
sidéré comme associé de l'exploitant et, dès lors, les motifs principaux des 
dispositions nouvelles de l'article ·13 disparaissent. 

(( ART. 46. 

» Les ouvriers employés depuis moins d'un an dans l'exploitation où 
» l'accident s'est produit sont assimilés, en ce qui concerne le taux du 
» salaire quotidien moyen, aux ouvciers qui ont été occupés à un travail 
>> identique ou, tout au moins, à un travail analogue pendant l'année 
1> entière. n 
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L'article sert à résoudre un cas spécial que nous avons signalé. Il fallait 
prévoir la situation de l'ouvrier employé depuis moins d'un an dans l'exploi­ 
tation où l'accident s'est produit. Comment appliquer ici l'article 44? Par 
une assimilation que loul justifie, aux ouvriers occupés à un travail iden­ 
tique ou, tout au moins, analogue pendant l'année entière. 
li a toujours été supposé jusqu'ici que l'ouvrier dont il s'agii>sait de cal­ 

culer le salaire quotidien moyen était payé à la journée. 
Quand il est payé à la tâche ou à la pièce, il suflira de diviser la somme 

qu'il a touchée par le nombre de jours employés à achever la lâche ou la 
pièce, 

« At\'l'. 47 

)) Lorsque, pai· sa nature, l'industrie dans laquelle l'accident s'est produit 
,, ne peut être exploitée que pendant une partie (le l'année, le salaire quoti­ 
» dicn moyen pendant la période d'activité sert à déterminer le gain de la 
>, victime pour l'année entière. » 

La situation prévue par l'article méritait d'appeler l'attention. Elle peut 
recevoir deux solutions. L'une ne prend égard, pour déterminer le salaire 
quotidien moyen, qu'au nombre de jours de la période d'activité, l'autre à 
l'année nor-male, c'est-à-dire à l'année de trois cents jours. 

Pour justifier h.l première de ces solutions, on fait observer que1 seule, elle 
est conforme au prévisions du contrat. Table!' sur trois cents jours de travail, 
alors que l'industrie dans laquelle l'accident s'est produit n'est en activité que 
pendant quelques mois de l'année, c'est substituer à la réalité une règle de 
computation démentie par les faits, fausser au déleiment du patron les con­ 
ditions admises au moment du contrat. 

La Commission à donné ses préférences à la seconde solution. La produc­ 
tivité de l'ouvrier dure, en effet, toute l'année, el c'est cette productivité que 
l'accident supprime ou diminue. Mesurer l'indemnité sur le salaire gagné 
pendant quelques mois, quelques semaines peut-être, c'est oublier que 
l'ouvrier travaille toute l'année, c'est aboutir parfois à foi attribuer une 
indemnité dérisoire, 

La loi autrichienne (art. 6) se prononce pom· la première solution. li eu 
est de mème du projet du Sénat français dont l'article porte : ({ Pour Ies 
industries où le travail n'est pus continu, le salaire quotidien moyen sera 
calculé d'après la période d'activité de ces industries. » 

Mais le projet de la Chambre des députés el celui du Uinistre Roche ne 
contiennent pas une disposition analogue. 

{1 AuT. 48. 

» Le salaire quotidien moyen attribué à l'apprenti ou à l'ouvrier àgé de 
» moins de vingt ans ne peut être inférieur au salaire de l'ouvrier âgé de 
n plus de vingt ans, le moins rémunéré, par un travail similaire, dans la 
>J même partie de l'exploitation. 1i 
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Voici les motifs de celle disposition: 
Lt• jeune ouvrier gagne 1111 salaire souvent trè:, minime. Si on liquide sa 

pension, en cas de mutilation, d'après le seul principe de la quotité du salaire 
nclucl, on est loin duboutir il une n•paraliou équitable. li n'est pas tenu 
compte du salaire plus élevé qu'un avenir prochain réservait à lu victime. 
C'est une force anéantie au moment où elle allait être productive. 

Lu disposition proposée est conçue de maniùre à sauvegarder les intérêts 
aussi Lien de la victime que du patron. Oc la victime: car le salaire de 
l'ouvrier âgé de pl us de vîngl ans peul être déjà convid éré comme un salaire 
normal et si, à raison de circonstances exceptionne lles , il l'tait infér ieur il 
celui de la victime, il n'en serait pas tenu cornptc. Hu pulron : car c'est le 
salaire de l'ouvrier le moins rémunéi é qui sert de base. Tous deux, enfin, 
trouvent encore une garunlie dans celle condition que le salaire minimum, 
pris en considération, doit être celui qui est payé pour un travail similaire 
dans la mémo partie de l'exploitation. Semblable disposition se retrou ,·e 
dans l'article 3, § 5 de la loi aliemuud e du (j juillet 188-i et, de son coté, 
l'article 6 de la loi nutrichienne porte que le gain annuel de travail des 
apprentis, des volontaires, des pratiquants et de Ioule mitre personne qui, ,1 
cause de leur instruction encore incomplète, ne gagnent encore rien ou n'ont 
qu'un ~ain tout à fait faible, doit être compté comme êgnl au moins au salaire 
annuel moyen le plus faible que gagne un cuvricr ordinaire dont l'appren­ 
tissage est achevé, ou au salaire annuel le plus faible des employés formés 
par ce genre d'apprentissage, sans cependant que le guin puisse jamais 
dépasser annuellement ;)00 florins, 

Les projets français onl une disposition analogue à celle de l'article 48, à 
celte différence près, que l'âge pris eu considération est celui de dix-huit ans. 
(f' où· art. 13 du texte adopté par la Chambre des députés de France, le 
10 juillet ·J888 - et art 5 du texte modifié par le Sénat français. - Art. 6 
du projet du 1Uinislre Hoche.) (//où· é--~nlcment conclusion IXu de la Com­ 
mission belge du travail.) 

(( ART. 49. _ 

>> Les indemnités temporaires et les rentes viagères dues, soit ù la victime, 
» pour incapacité permanente de travail, soit à la famille, en cas de mort 
,, immédiate de la victime, commencent à courir à partir du jour de l'acci­ 
'> dent. Si la mort ne suit pas immédiatement l'accident, la rente due à la 
" famille prend cours au jour du décès de la victime. 

,i La renie viagère est substituée à l'indemnité tempo1·aire, d'abord auri­ 
" buée a la victime, à compter du jour où, soit par l'acte dont il est question 
J? à l'article 68, soit par un acte ultérieur convenu entre par tics, soit par 
>> un jugen1enl définitif, il est constaté que l'incapacité de travail présente 
>> le caractère de la pel'luanence. n 

Le premier paragraphe de l'article fixe les délais à partir desquels les 
indumni lés temporaires el les rentes viagères commencent à courir. 
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Le paragraphe 2 fixe la date de la substitution de ln rente viagèro à l'indern 
uité temporaire primitivement allouée n la victime, lorsque l'incapacité de 
travail présente le caractère de la permanence. 

(( AnT. oO. 

n Les indemnités temporaires doivent être payées am: époques adoptées 
., pour le payement des salaires d'après les conventions et les usages 

n Les rentes viagères sont payables par mois, par anticipation et sur la 
>> présentation d'un certifient de vie. 

>> Les frais médicaux et pharmaceutiques et les frais d'inhumation sont 
» remboursés dans la huitaine de la fin du traitement ou de la date du décès, 
» moyennant la production des états dûment acquittés. 

n Les indemnités temporaires, les rentes viagères, ainsi que les frais 
» médicaux et pharmaceutiques et les frais d'inhumation constituent des 
>> créances quérables. » 

Puisque l'indemnité est substituée au salaire, il semble, à prem1ere vue, 
naturel de la régler aux époques adoptées pour le payement des salaires, 
d'après la convention qui lie sur ce point les parties, ou à défaut de conven­ 
tion, d'après les usages. 

C'est ce que décide formellement le paragraphe f e.- de l'article, en ce qui 
concerne les indemnités temporaires. 

~Jais lorsqu'il s'agit de rentes viagères, le car-aclèi-e de permanence de 
l'allocation, la situation pénible de la victime ou de sa famille, les difficultés 
du service de la rente, la nécessité de déjouer certaines fraudes, ont imposé 
des mesures particulières. Le paragraphe 2 vise ces mesures (1). 

Outre l'indemnité, nous l'avons vu (art. 43), le patron doit à la victime les 
frais du traitement thérapeutique. li supporte également les frais d'inhuma­ 
tion. Le troisième paragraphe de l'article indique les conditions auxquelles 
est subordonné le remboursement de ces frais. 

Enfin, le dernier paragraphe règle le point de savoir quel est le lieu de 
payement de l'indemnité, soit temporaire, soit viagère, et des frais, soit 
thérapeutiques, soit d'inhumation. 

La question n'est pas sans intérêt, étant donnée l'importance des frais de 
l'envoi des fonds, aux divers domiciles que l'ouvrier ou les membres de la 
famille peuvent successivement choisir, même à l'étranger. En décidant que 
ces créances sont quérables, l'article est en harmonie avec l'article 1 ':21-7 du 
Code civil qui statue que, sauf convention contraire ou delle rl'un corp~ 
certain, la créance est quérable. 

,,i) 1'011 dispostl iou analoi;ue de 111 10111ulr1chie1111t• (nt·t. :iï). 
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1c AaT. fH. 

» Le chef d'industrie on patron doit tenir régt,lièrement un livre spécial 
n où soul inscrits ll'S jours où l'exploitation n été en aetivilc•, les noms des 
» ouvriers occupés, ainsi (1ue les salaires louchés par· chacun d'eux. » 

L., tenue tf,, ce livre spécial est nécessaire pour établir le salaire quotidien 
111oyc11. L'obligation des chefs d'industrie 011 patrons, à cet cgnrtl, est pres­ 
i.:rile sous peine d'amende (art. 94). 

• S1,CTION Ill. - Of. t' A~SUIIANCI\ 01\Lll,.\TOIIII::. • 

Le projet de la Commission est une loi de responsabilité et non pas une 
loi d'assurance. Ce n'est pas, cependant, que ses auteurs méconnaissent le 
grand rôle de l'assurance dons les questions d'accidents de travail. Lc5 
articles 19 à 2;') ont trait à l'assurance »olontaire dont les combinaisons 
offrent des ressources aussi avantageuses aux patrons qu'aux ouvr iers. Les 
articles ~'2 à ~7, ceux qui figurent dans la section I Il, imposent l'assurance 
au profit de certaines catégories d'ouvriers. 

Nous n'avons pas à rechercher si l'expression assurance obliyaloire dont 
se sert la Commission, contrairement à l'avis d'un des membres (1), mais 
d'après une terminologie généralement reçue, est correcte, et s'il ne serait 
pas préférable de fui substituer celle de garantie solidaire obligatofre. On 
a prétendu, en effet, que sous le rrgime de ce qu'on appelle ['assurance 
obligatoire, les conditions essentielles du contrat d'assurance viennent à 
disparaître. 

L'assurance, dans la branche des assurances contre les accidents, ne peut 
avoir pour but que de mettre à couvert des risques du travail ; elle corrige 
les coups du hasard; elle répare les suites dommageables de l'aléa encouru 
pendant l'exécution du travail. L'assurance obligatoire, au contraire, prétend 
couvrir les suites dommageables de tout accident, fût-il occasionné par la 
foule <le la victime ou de celui qui dérige le travail. 

De plus, sous le régime de l'assurance obligatoire, toute lutitude de 
refuser les risques d'une gravité exceptionnelle disparaît; Ioule faculté de 
peser chaque risque individuellement et de traiter suivant son intensité 
devient impossible. 

Nous nous bornerons à faire observer que ces reproches s'adressent à 
l'assurance obligatoire telle que l'organisent les lois allemande et autri­ 
chienne. Mais le projet de la Commission, tout en stipulant l'obligation <le 
l'assurance pour certains ouvriers, respecte cependant l'essence du contrat; 
eu ne lui demandant que de réparer les accidents résultant du travail. 

Il importe peu que la gravité des risques entraîne pour certains indus­ 
triels l'impossibilité de trouver un assureur et aboutisse ainsi à l'inter­ 
vention directe de !'Étal. Si, dans celle hypothèse, l'État n'est pas un assu- 

11) Voir procès-verbal du ::!ü juin l8UI. 
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reur dans les conditions rigoureusement techniques du mot, foute de pouvoir 
opérer sur des nombres sullisanls, pn1· exemple, ue peul-on, cependant, dire 
qu'il remplit l'office d'assureur? 
01·, les accidents qui se présentent dans les industries les plus dangereuses 

n'rn sont pus moins des accidenls de travail, par conséquent des accidents 
formant matière à assurance. Et si l'lttal est seul assez fort pour accepter des 
risques exceptionnellement dangereux, ne se fera-t-i! pas payer, en propor­ 
tion, par l'industriol P 
Bien ne permet, d'ailleurs, d'affirmer que l'intorvcn lion directe de l'État 

soit indispensable. lJne institution de crédit, garantie simplement rar l'État, 
comme la Caisse de retraite, pourrait parfaitement recueillir les assurances 
(IUC les compagnies commerciales d'assurance refuseraient d'udmcllre. 

Le projet ne viole donc aucun des principes foudumentaux du contrat 
civil d'assurances. 

Il est non moins certain que la loi peut imposer l'assurance sans lui enlever 
son caractère de contrat civil. Ainsi en est-il, par cxem pie, de l'hypothèque 
imposée au mari ou au tuteur; elle ne cesse pas, malg1·é ce cnractèr-e oblige­ 
Ioire, d'être une hypothèque ayant 111è111e nature jur·idi11 ue cl mômes effets 
civils que l'hypothèque consentie pnr contrat volontaire. 

Une question plus délicate est celle de savoir pourquoi la Commission 
n'a foil de l'assurance obligatoire qu'une mesure exceptionnelle, réservée 
à certaines industries. Nous la retrouverons dans le commenlnire de 
l'article ~t. 

Il nous reste une dernière observation à présenter : le projet ne détermine 
pas et n'avait pas à déterminer les formes permises de l'assurance volon­ 
taire ou de l'assurance obligatoire. Ce point est eu dehors du mandat de· 1a 
Corn mission. 

C'est à ,une loi postérieure à statuer sur l'ensemble des questions d'assu­ 
rance. 

<1 Ain. ~2. 

,> Uoivent êlrc assurés coutre les accidents résultant du travail, les 
1i ouvr iers et les employés ou commis assimilés aux ouvriers qui soul 
,i occupés : 

n Dans les carrières, minières, mines et autres Iravuux souterrains; 
,i Dans les exploitations de chemins de for cl de navigation, soit intérieure, 

» soit. maritime; 
» Dans les usines, fabriques, chantiers, exploitations où il est fait usage 

» d'un outillage mécanique mû par l'air comprimé, l'air chaud, la ,·apetir·, le 
1i !,\az, l'élecü-icité ou par une force élémentaire ; 

,1 Dans les industries ou travaux où sont employées ()U produites des 
,i matières explosives. ,i 

L'énumération de l'article prouve que la Commission n'a voulu soumettre à 
l'obligation de l'assurance que les industries considerées comme particulière­ 
ment dangereuses. 
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Des mesures exceptionnelles de garantie se justifient ici par la gravité des 
intérêts qui sont en jeu et qui affectent les allures d'un intérêt public. 

Ce sont, eu effet, ces industries <JUÏ exposent l'ouvrier à des périls inces­ 
sants, qui font un nombre considérable de victimes et où l'inertie des patrons 
suivie de leur insolvabilité exposerait la généralité à supporter souvent. et 
dans des proportions considérables les conséquences des accidents qui, en 
droit et en équité, doivent retomber sur l'industrie elle-même. 

La nomenclature de l'article n'a pas la prétention d'être complète et défi­ 
nitive; nous verrons que l'article ;);$ permet de la compléter. Pour l'établir, 
la Commission s'est inspirée des dispositions si nombreuses et si variées que 
lui offraient sur ce point les législations étrangères. Ces législations sont. 
d'autant plus utiles à consulter, que la plupart reposent sur des statistiques 
spécialement dressées en vue de la loi sur les accidents de travail. 

(Voir projets italiens de -1885 (art. fer); du 8 février f SDO (art. 1 i1 8 et 
art, 12); du 13 avril 1891 (art. 2 et 5). - Projet français du 10 juillet t888 
(art. i cr). - Conclusion VI de la Commission belge du travail. - Lois 
suisses du 23 mars 1877 (art. 1er); du '2;5 juin ·1881 ( art. for et 3); du 
26 avril 1887 (art. ,te.-). - Les diverses lois allemandes d'assurances citées 
au cours de ce rapport el la loi autrichienne du 28 décembre 1887 (art, l 
et 2). 
Parmi les industries soumises à l'assurance obligatoire ne figurn pas 

l'industrie de la construction, bien que la plupart des législations visées 
ci-dessus la mentionnent formellement et avec raison, puisque fa statistique 
démontre que ses risques dépassent la moyenne gènérnle (1). lllais il ne faut 
pas oublier qu'imposer l'assurance an modeste entrepreneur qui, aidé 
de deux ou trois maçons, édifie la moindre construction, c'eût été dépasser 
le but poursuivi par la loi. A ce compte, il eût fallu soumettre à l'obligation 
de l'assurance tous les petits ateliers. Et) d'autre part, établir des catégories 
dans l'industrie du bâtiment n'eût pas été possible, sans verser dans l'arbi­ 
traire. 

En présence de ces difficultés, la Commission a Cl'U plus sage de ne pas 
faire mention de cette industrie dans l'article a2. li est à remarquervd'ailleurs, 
que dans les grands chantiers de construction, ceux où les accidents les plus 
graves et les plus nombreux se produisent, il est fait usage d'un outillage 
mécanique qui, aux termes de l'article ~2, rend obligatoire l'assurance du 
personnel ouvrier. 

({ ART. a3. 

1, En ce qui concerne les exploitations agricoles ou forestières, l'obligation 

(1) D'après le rapport adressé ou Rcichstng allemand sur les accidents graves survenus en 
1887, la moyenne d'ouvriers tués par '1,000 assurés était de O,ï7, et la moyenne d'ouvriers 
blessés de 4, 11;. pour l'ensemble des corporations. Ces chiffres sont respectivement de 0,97 et 
de t~,76 pour la corporation de la construction, (Extrait d'une élude de la statistique des acci­ 
den ts en A llemugne, pnr M. Bellem. (Annales des mines, livraison de juillet-août 1890.) 
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» de l'assurance motivée, aux fermes de l'article précédent, par l'emploi 
n d'un outillage mécanique, ne concerne pas les ouvriers qui, à raison de 
11 l'organisation du travail et de la disposition des lieux, ne peuvent être 
11 exposés à aucun des dangers résultant de l'emploi d'un tel outillage. l') 

Lu disposition est empruntée à l'article jer de la loi autrichienne de i887, 
cl elle se comprend, Plant donné le point de départ de l'obligation de l'assu­ 
rance que stipule Il' projet à l'égard de certaines industries. Là où l'intensité 
du danger, motivant l'assurance, vient à disparaître, disparaît aussi I'obli­ 
gution. 

Cette exemption est limitée aux exploitations agricoles et forestières, car 
s'rl s'agît de l'industrie proprement dite, la disposition des lieux consacrés an 
travail industriel n'e st jamais telle qu'elle puisse justifie!' l'exemption. li va 
sans dire, que si les faits démentaient les prévisions qui ont inspiré l'article, 
si un accident de travail survenait, le patron n'en serait pas moins tenu 
d'indemniser l'ouvrier, Seulement, il ne serait pas exposé aux peines qui 
sanctionnent l'obligation du patron d'assurer tous ses ouvriers. 

« ART, ;14. 

>> Ne sont pas soumis à l'obligation de l'assuranc~, les ouvriers qui Ira- 
11 vaillent pour le compte cl sous les ordres de l'Etat, des provinces, des 
,> communes et des établissements publics. » 

L'assurance est une garantie instituée au profit des victimes, surtout en vue 
du payement exact des indemnités qui leur sont dues, en cas d'accident de 
travail. En ce qui concerne l'État, les provinces, les communes et les établis­ 
sements publics, l'ouvrier n'a pas à craindre l'insolvabilité patronale. Dès 
lors, la raison déterminante de l'assurance n'existe plus. 

« AnT. tm. 
>> Le Gouvernement est autorisé à imposer l'assurance à d'autres industries 

>> que celles désignées dans l'article ~2. 
)) Sa décision prise dans la forme d'un règlement d'administration publique 

» et précédée d'un rapport au Roi, est immédiatement communiquée aux 
» Chambres législatives. 

,> Elle n'est exécutoire que le !er janvier qui suit sa publication au 
>) lloniteur. u 

L'expérience, la statistique des accidents de travail, dé nouvelles applica­ 
tions du travail industriel peuvent démontrer la nécessité de mettre d'autres 
industries sur la mème ligne que celles indiquées par l'article 52. 
Héservera-t-on au législateur le soin de combler- les lacunes et d'étendre 

progressivement le domaine de l'assurance aux industries qui exposent 
l'ouvrier à des périls constants.ou faut-il abandonner ce soin à un règlement 
d'administration publique? 
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En Allemagne c'est au premier de ces modes qu'on a eu recours; des lois 
successives ont soumis au régime de l'assurance diverses catégories d'ouvriers. 
Le Sénat français s'était prononcé pour la seconde solution. 

Chrz nous, dons une matière qui n'est f.WS sans offrir certaine analogie 
avec celle-ci, en matière de police des établissements dangereux, insalubres 
et incommodes, des arrêtés royaux successifs ont désigné el classé les 
industries. 

L'avantage de ce procédé, c'est qu'il est plus expéditif et qu'il se prêle 
mieux aux modifications incessantes que les transformations rapides de 
l'industrie rendent nécessaires. La loi, au contraire, ne peut être modifiée 
qu'avec les lenteurs de l'appareil léfbislatif. 

Ces raisons ont déterminé la disposition de l'article ;'>1), qui autorise le 
Gouvernement à imposer l'assurance à d'autres industries par règlement 
d'administration publique. ~luis en même temps, des précautions sont 
édictées pour mettre le pouvoir législatif à. même d'apprécier et, au besoin, 
d'infirmer la décision prise par le pouvoir exécutif. 

L'article 5 <le la loi uutrichienne dispose dans le même sens « que le 
Ministre de l'Intérieur a le droit d'astreindre à l'assurance obligatoire 
certaines industries, non désignées à I'ai-ticle t~r, el qui paraissent entraîner 
certains dangers d'accidents. spécialement ·des dangers d'incemlie ,i. Les 
décisions prises à cet égard doivent étre communiquées chaque année au 
Beichsrath: 
(Poir égalemen.t article f 11r du projet du iUinistre Hoche.) 

(( ART. JS6. 

1> L'assurance obligatoire des ouvriers et <les employés ou commis assimilés 
,i aux ouvriers est contractée aux conditions indiquées à l'article 20. Les 
1i articles 21, 22, 23, 24 et '2a sonl applicables en matière d'assurance 
1) obligatoire. >) 

Nous a,rons dit que- l'assurance obligatoire est appelée à garantir, d'après 
le projet, le payement des indemnités pour accidents de travail. Il faut donc 
qu'elle soit contractée de manière à satisfaire a toutes les exigences de la loi, 
et notamment à couvrir Lous IPs risques définis par les articles f 3, 1 ;'$ el J 6. 
Prise dans ces conditions, elle produit les mèmes effets légaux que l'assu­ 

rance facultative, dont les dispositions lui sont d'ailleurs applicables. C'est ce 
que déclare l'article ~6. 

(( ART. f'.>7. 

» La loi sur les assurances ouvrières détermine les divers modes d'ossu­ 
» rance entre lesquels le chef d'industrie ou patron, obligé d'assurer S('S 

>i ouvriers, a la faculté <le choisir, les formes el l'organisation de l'assurance, 
,, ainsi que ses conditions et ses effets, en tant que la présente loi ne dispose 
» pas à cet égard. » · 
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L'assurance, qu'elle soit facultative ou qu'elle soit imposée par la loi, 
prendra nécessairement une extension considérable avec les dispositions 
nouvelles sur la responsabilité patronale. Mais l'assurance elle-même n'offre 
de sécurité que moJennan t un rigoureux contrôle. A pé1·il <le courir au-dev ant 
de graves mécomptes et de rendre illusoires les effets de la loi, il fout prendre 
toutes les mesures nécosssaires pou,· garantir· l'exécution des engagements qui 
incombent aux patrons et subsidiairement aux sociétés d'assurances. Nous 
nous sommes déjà expliqué sur ce point C) 

Le législateur ne peut se désintéresser de la question; il le peut d'autant 
moins t1ue les engagements, pris en vertu des comhinaisous de l'assurance, 
sont des engagements de longue durée et ga1·anlibsent des créances plus 
sacrées. 

A un autre point de vue encore, son intervention est indispensable. Il ne 
peut imposer l'oLligation de l'assurance, sans fournir- aux industriels dont 
les compagnies privées refuseraient d'accepter les risques trop ~raves, u1,1 

mode de réaliser l'obligation. Une loi sur les assurances ouvrières est donc 
le complément tout indiqué d'une loi sur la responsabilité patronale et, si la 
Commission a jugé qu'il ne lui appartenait pas, en vertu de sa mission 
restreinte, de réglet· ce point, du moins a-t-elle indiqué nettement la néces­ 
sité de compléter dans celle direction son œuvre actuelle. Peut-être trou­ 
vera-I-on même qu'elle a empiété quelque peu sui· le terrain de la loi à venir, 
car le texte de l'article 57, tout en prévoyant la nécessité d'une législa tio~• 
sur les assurances ouvrières, présuppose que le patron, obligé d'assurer ses 
ouvriers, aura une certaine faculté de choix entre divers modes d'assurance. 

De fait, la Commission s'est ralliée au principe de l'assurance imposée aux 
industries notoirement dangereuses, mais elle accuse, d'autre part, ses préfé­ 
rences en faveur d'un régime où une certaine place serait réservée à la liberté. 
L'assurance obligataire n'entraîne pas, à ses yeux, la soumission à une forme 
particulière d'assurance, cl il est désirable de laisser aux industriels, qui 
doivent se couvrir du risque professionnel, le choix de l'organisme : caisse 
lie rÉtat ou garantie par l'Ëtat, syndicats ou mu tualués, compagnies parti­ 
culières, à la condition que la loi générale sur les assurances ouvrières • 
p1·en11e toutes les mesures propres à empêcher les abus (2 )- 

(1) Commentaire Ù!.: l'article 22. 
(~) Que l'État nous impose le résultat, disait un orateur applaudi nu Congrès de Berne, dans 

la discussion sur l'organisation de Fassurauce, nous y consentons, mais qu'il nous laisse le choix 
du moyen; qu'il supplée 1, notre impuissance ou 1:i n_otre mauvais vouloir, à notre refus 
pr-rsistunt, nous y consentons encore; mais en retour, nous lui demandons de réduire son netiuu 
au minimum, de chercher suieèrement ü s'effacer, ii provoquer- les énergies individuelles, au lieu 
<l'en tarir la source, i1 leur- céder la place dès qu'elles pourront la prendre, ii se rendre inutile 
au lieu de grandir son rôle el de tout accaparer- ..... Le principe de l'obligation n'entr une point 
for1·énwnl celui de l'uniforrnué, la m.nn mise par l'Etat sur toutes les initiatives. 
- Le projet <le loi d'assurance conu-c les accidents du travarl, adopté par l'O!licc central du 

Sénat rtnlicn, le 1 !I Iév rier 1892, admet également le principe de l'obfigation en foit d'assurance, 
mais il laisse aux industriels la liberté dans les voies et moyens 1iour réaliser le but (art. f':l.) 
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S1>CTION IV. - lh: L.A CONS'l'A'l'ATLON DE~ ACCIDENrS llt: Tl\.\VAlL. 

Les détails dans lesquels la première pa.-lie du rapport est entrée au sujet 
des sections IV1 V el VI de l'Avant-Projet, rend inutile le commentaire spécial 
des dispositions comprises dans ces trois sections('). 

11 A1rr. ?S8. 

» Le chef d'industrie ou patron et, en sou absence, ou s'il s'agit d'une 
» société, la personiH' chargée de la direction ou de la gérance, sont tenus 
" de déclarer, dans les vingt-qualre heures. à la police locale, tous les cas de 
u mort ou de blessures pouvant entrainer, soit la mort, soit une incapacité 
n de travail de plus <le trois jours, qui se sont produits dans l'établissement 
» ou l'exploilalion. ,, 

(( AuT. a9. 

n La déclaration est faite par· écrit et en double exemplaire. Un certificat 
u de médecin)' est joint. Récépissé est délivré au déclarant. 

)) AttT. 60. 

., Dans les vingt-quatre heures de la déclaration, le bourgmestre ou Je 
i. commissaire de police constate, par procès-verbal, le caractère et les causes 
u probables de l'accident, les noms, l'état civil, le domicile et la profession 
» des victimes; la localité où elles onl été transportées, la nature des lésions 
•> dont elles sont atteintes, el la durée approximative de l'incapacité de 
» travail. 

» L(' procès-verbal indique aussi, autant que possible: -:1° le salaire jour­ 
>) nalier des victimes. soit d'après le livre de paye prescrit par l'article EH, 
» soit d'après lous autres documents ou renseignements; les noms et domi­ 
» cile des personnes à l'entretien desquels les victimes pourvoient, en tout 
» ou en partie; 5° les compagnies, caisses de secours, sociétés dt.· secours 
» mutuels ou autres institutions, dont les victimes paraissent être en droit 
)) de réclamer l'intervention du chef d'accidents de travail. 

» ART. 6L 

,> Si, des pi emières constations, il apparait que l'accident peut être 

l') Vofr première purtie, chapitre Il, section Il: 
Par,1grnphe ~ : A. Constatation des accidents tle travail; 
Puragraphc '•: Il. Compétence et procédure en mutière d'accidents de travail; 
Paragraphe 5: Jfesllres l'revimtives el sanctions pénoles. 
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>> attribué au fait du travail et qu'il a été suivi soit de mort, soit de bles­ 
» sures pouvant entrainer la mort ou une incapacité absolue de travail de 
, plus de quinze jours, le bourgmest1·e ou le commissaire de police adresse 
>> immédiatement nu juge de paix l'un des doubles <le la déclaration, le 
» certificat de médecin et lu copie du procès-verbal dressé aux termes de 
,i l'article 60 

» ART. fi2. 

» Le juge de paix, accompagné de son g1·effier, se tr-ansporte immédiate­ 
» ment sur les lieux de l'accident pour rechercher et constater tous les faits 
>> qui peuvent servir à la manifestation de la vérité et spécialement ceux indi­ 
n qués à l'article 60; 

,i Il entend les témoins el se fait assister, au besoin, par des experts ou 
>> médecins, aux fins de déterminer les causes de l'accident el la grHilé des 

lésions dont les victimes sont atteintes; · 
>> En ce qui concerne les établissements de l'État, les experts s0111 choisis 

,i parmi les fonctionnaires du Gounmement, à l'exclusion de ceux dont la 
» responsabilité pourrait èlre engagée dans l'affaire à titre de leur participa- 
>> lion à la gestion ou au contrôle; _ 

» Sauf dans les établissements de l'Etat, le juge de paix a le droit d'or­ 
» donner tous travaux propres à constater la nature et les causes de l'accident, 
» et de requérir les ouvriers nécessaires à cette fin. 

» ART. 65. 

» Tant pour les opérations sur les lieux de l'accident que pour la conti­ 
» nuation de l'instruction, le juge de paix suit les formalités des litres Vil et 
>) V lll du livre ldr du Code de procédure civile. 

n Dans tom, les cas, néanmoins, il est tenu procès-verbal de l'audition des 
>i témoins cl des autres opérations du juge. 

1) ART. 64. 

» Les chefs d'industrie ou patrons, les victimes, les membres de leur 
>> famille, dans le cas <le l'article 40, ou leurs rcpréscutants ont le droit dàs­ 
n sisler aux opérations tant de la police locale que du jnge de paix, aux. fins 
» de fournit· leurs dires el observations, 

» Il en est de même des assureurs, caisses, sociétés ou institutions indi­ 
» quées à l'article 60. 

)) AllT. 65. 

,i Les frais <le l'instruction faite par le juge <le paix, ceux. des travaux 
» ordonnés par lui ainsi que les frais d'expertise sont supportés par !'€Lat el 
» taxés comme en matière criminelle. 
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» Toutefois, l'État a son recours contre le chef d'industrie ou patron si 
., celui-ci est condamné ultérieurement, ù raison de l'accident, soit à une 
» peine criminelle ou correctionnelle, soit à <les dornmages-intérèts aux 
» termes de l'article f 2 de la présente loi. 

n AnT. 66. 

» L'instruction est terminée dans le plus bref délai possible. 
» Lorsqu'elle est achevée, le juge de paix informe tolites les parties inté­ 

» rossées que les pièces sont déposées au greffe et qu'elles sont à leur dispo­ 
'l sition pour en prendre connaissance ou copie, à leurs frais, 

,i AnT. 67. 

» Huitaine après cet avis, le juge de paix convoquE.', par lettre chargée à 
o la poste, tous les intéressés à comparaitre devant lui, à délai de trois jours 
>) francs, soit en personne, soit par mandataire spécial muni d'une procura­ 
» tion sous seing privé dûment enregistrée. 

n Ain. 68. 

>i Au jour fixé, le juge de paix, assisté de son greme1·, essaie de concilier 
>, les parties sur leurs prétentions respectives. 

,i Si l'accord se fait entre elles, il est dressé acte de leurs déclarations 
u pour servir à l'ouvrier ou aux membres de la famille, dans le cas de l'ar­ 
>, ticle 40, de titre exécutoire contre ceux qui se sont reconnus débiteurs de 
» dommages-intérêts on d'indemnités du chef de lésions survenues par le fait 
» ou à l'occasion du travail. 

>> AnT. fü). 

n Si le dissenlimenl des parties ou de certaines d'entre elles persiste, le 
)> juge de paix les renvoie à se pourvoir en justice, d'après les règles indi­ 
» quées ci-après. 

)) ART. 70. 

>>.._Lorsque le juge de paix n'a pas été saisi de l'instruction de l'affaire 
,1 d'après les dispositions des articles tif à 66, les ouvriers, ou, dans les cas 
)) de I'article 4U, les membres de la famille, sont tenus de s'adresser au dit 
» juge de paix aux fins de leulative de conciliation. 

1> Sur l'exposé, rnème verbal, des demandeurs, le juge de paix procède 
n comme il est dit aux. articles 67, 68 el 69. 
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SEC'l'ION V. - Dll l,A COllPl(I ENCE nr OC LA PIIOCIÏlllJI\I\ EN MATI~;(\& o'\1,1 lDl,;NTS OE 1'1\AVAll. 

» Ain, 71. 

» Le juge de paix du eau Ion où l'accident a eu lieu connaît, on dernier 
>> ressort, des actions de la victime en payement des indemnités pour inca­ 
>> parité temporaire de travail dues par les chefs d'industrie ou patrons en 
>> vertu de l'article 15. 

>> Ain. 72. 

» Si une assurance a été conclue pour le compte des ouvriers, soit indivi 
» duellernent, soit collectivement, pour les causes ind iquées à l'article 71, 
» les assureurs peuvent ètrc attraits par la victime devant le juge de paix, 
)) conjointement avec les chefs d'industrie ou patrons. 

» Le jugement est également sans appel en ce qui concerne les assureurs. 

» ART. 75. 

u Les autres actions fondées sur l'article ~3, ainsi que celles ayant pour 
» objet des dommages-in térêts, à raison des lésions corporelles dont les 
)> chefs d'industrie ou patrons sont responsables aux termes des articles ·lO, 
» n°• 3 Pl 12, sont déférées au tribunal de première instance de l'arrondis­ 
., sement où le fait s'est produit. 

>> Le premier paragraphe de l'article 7"2, est applicable . 

» ART. 74. 

» Le tribunal de première instance statue en dernier ressort ou à charge 
d'appel, d'après les distinctions établies par la loi du 2a mars i.876. 

>) Néanmoins, pour déterminer la valeur du litigei en cas de rente 
1> viagère, on se conforme aux règles prescrites par l'arrêté royal visé par 
)) l'a rticle 28. 

» ART. 7o. 
» Le juge de paix et le tribunal de première instance sont saisis de la con­ 

» testation par une requête de la victime ou des membres de la famille de 
» la victime, indiqués à l'article 40. 

>> Celte requête expose sommairement les faits el circonstances de (a cause 
,, el désigne les futurs défendeurs par leurs noms, prénoms, profession et 
» domicile. 

» Elle est dispensée des formalités de timbre et d'enregistrement. 
)> La signature des demandeurs est légalisée, sans frais, pal' le bourg­ 

» mestre on par un autre membre du collège échevinal du lieu de leur 
>>, domicile ou résidence. 
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. (( ART. 76. 

» I.e juge de paix ou le tribunal de première instance, siégeant en 
>> chambre du conseil, rendent, s'il y a lieu, une ordonnance transcrite au 
» pied de la requête, pal' laquelle il est enjoint aux personnes dénommées 
Jj comme défendeurs de se présenter à l'audience publique dans un délai de 
» huitaine franche, 

» Le greflier leur envoie immédiatement avis de cette ordonnance par lettre 
» recommandée à la poste. 

n L'ordonnance est exemptée des droits de timbre, d'enregistrement et de 
,i greffe. , 

» ART. 77. 

» A l'audience fixée, le juge de paix ou le tribunal de première instance. 
n après avoir recueilli les explications des demandeurs et des défendeurs, 
» comparaissant en personne ou par mandataire. admet les demandeurs à 
,, faire valoir gratuitement leurs droits en justice, à moins que leur préten­ 
» lion ne soit évidemment mal fondée. 

:o Devant les tribunaux de première instance 1 le ministère public est 
» entendu en son avis. 

» L'étranger est admissible à réclamer le bénéfice de la procédure gratuite 
» s'il existe un traité conclu avec son pays d'origine et conférant aux Belges 
» le même avantage. 

» Le jugement accordant ou refusant le bénéfice de la procédure gratuite 
}) n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. 

» ART. 78. 

» Devant les cours d'appel et la cour de cassation, il est procédé confor­ 
» mément aux articles 4 et a de la loi du 30 juillet !889. 

» ART. 79. 

» Les effets du jugement ou de l'arrêt accordant le bénéfice de la procé­ 
» dure gratuite sont déterminés par les dispositions de la dite loi. 

)) ART. 80. 

» Devant toutes les juridictions, la cause est instruite et jugée d'urgence 
» et toutes affaires cessantes. 

» Devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel la pro- 
» cédure est sommaire. ' 

» li peul, cependant, être ordonné que les enquêtes auront lieu devant 
» juge-commissaire. 
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)) Àl\'f■ 8{. 

1> L'exécution des jugements el arrêts peul être poursuivie contre les par­ 
» lies condamnées nonobstant opposition ou appel et sans caution. 

n ART. 82. 

)> Lorsque le juge estime que la cause n'est pas eu état et qu'il y a lieu 
» d'ordonner préalablement des devoirs de preuve, soit au sujet du carac­ 
>> lère du fait qui a produit la lésion, soit sur la nature et les conséquences 
» de la lésion elle-même, il peut, si le fondement de la prétention des 
,i demandeurs s'appuie sur des faits précis qui la rendent vraisemblable, 
n condamner les assignés à lem payer, à titre de provision, une rente tem­ 
n poraire, dont le taux. n'excède pas celui indiqué aux articles 57, 59 ou 40, 
» suivant le cas. 

)) ART. 83. 

>> L'appel des jugements rendus par les tribunaux de première instance 
>> doit être interjeté dans les huit jours de la signification à partie, s'il s'agit 
» d'un jugement contradictoire, et du jour où l'opposition n'est plus rece­ 
" vable, s'il s'a~it d'un jugement par défaut. 

» ART. 84. 

» Pour le pourvoi en cassation, soit contre les jugements du juge de paix 
>, ou des tribunaux de première instance, soit contre les arrêts de la cour 
» d'appel, ce délai est porté à quinze jours. 

» ART. 8~. 

» Sauf en ce qui concerne la compétence, l'appel ou le pourvoi ne sont 
» recevables contre les jugements ou arrêts qui ne statuent pas définitive­ 
» ment sur la contestation, qu'après et en même temps que contre la déci­ 
» sion sur le fond. 

)) ART. 86. 

1> Les parties intéressées peuvent obtenir la revision des jugements et 
n arrêts définitifs qui ont alloué des dommages-intérêts, indemnités 011 rentes 
>> viagères, à charge de justifier que la lésion dont la victime a été atteinte 
>> a eu des conséquences plus graves ou moins importantes que celles tenues 
>) pour constantes par ces jugements ou arrêts, au point de vue, soit de la 
» vie de la victime, soit du caractère temporaire ou permanent, partiel ou 
n absolu tic l'incapacité de travail. 
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)) ART. 87. 

)) La demande est soumise au juge qui a rendu la décision dont la revi­ 
» sion est requise. 

n Elle n'est recevable que si, lors de celle décision, le juge a formelle­ 
•> ment réservé à la partie la faculté de la produire et si elle est introduite 
>> dans le délai maximum d'un an à partir du jugement ou de l'arrèt 
>> définitif. 

11 Lorsque la réserve de la demande en révision est faite par la victime 
» de l'accident, la décision qui lui en donne acte désigne un médecin aux. 
» fins de faire rapport s111· l'état corporel et la capacité de travail de la 
1> victime à l'expiration des six. mois qui se seront écoulés depuis la 
}> décision. 

>> Le rapport du médecin est déposé au greffe; il est soumis :m juge lors 
» du procès en révision. 

» AnT. 88. 

» A moins d'assentiment de l'autre partie, et sans préjudice à tous autres 
» devoirs de preuve, la révision ne peut être accordée qu'après nouvel avis 
» d'hommes de l'art commis par le juge aux fins d'apprécier la cause, le 
» caractère et l'importance des modifications qui, d'après la demande, se 
» sont produites dans la santé de la victime ou dans son aptitude au 
>) travail. 

• SECTION VJ. - MESUIIBS rRlHNTIVI.!> DE!> ~CC11>6NT~ Dh 11\A\'AIL H SANCrlON~ PÊNALE:,, 

» ART. 89. 

» Les chefs d'industrie ou patrons qui emploient un outillage mécanique 
» et occupent habituellement dix ouvriers, ou moins, sont tenus d'établir un 
» règlement sur la police du travail dans leurs exploitations, spécialement 
» en ce qui concerne l'usage des machines, engins et outils, et les mesures 
>> de précaution imposées aux ouvriers. 

» Ce règlement est soumis à la députation permanente du conseil provin­ 
» cial qui peut lui refuser son approbation ou y introduire des modifications. 

» Avant de statuer, la députation réclame l'avis des fonctionnaires chargés 
n de l'inspection et de la surveillance des exploitations de la mème calé­ 
» gorie; elle peut aussi demander l'avis du conseil de l'industrie el <lu t, avail 
» compétent. 

>> Les chefs d'industrie ou patrons, ainsi que le gouverneut, ont le droit de 
>> recourir au Roi dans les formes el LIJns les délais de l'article 8 de l'arrêté 
>> royal du 29 janvier i.863. 

» ART. 90. 

>> Après avoir été approuvés pat· la députation permanente ou par le Hoi, 
. 32 
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» les 1·èglements imposés par l'article 89 sont imprimés en grands caractères 
» et affichés aux endroits les plus en vue de l'établissement ou de l'exploita­ 
» lion. Chaque ouvrier en reçoit un exemplaire lors de son engagement. 

>) An1·. tH. 

>) La députation permanente a le droit, en tout temps, de retirer son 
)> approbation aux règlements arrêtés par les chefs d'industrie ou patrons 
» ou de la subordonner à d'autres conditions. 

» ART. 92. 

>) Les chefs d'industrie ou patrons, désignés à l'article 89, sont obligés 
» de faire afficher. aux endroits les plus convenables de leurs étahlissemeuts 
» ou exploitations, le texte de la présente loi, imprimé en caractères appa­ 
>> rents, 

)) ART. 95. 

» Les bourgmestres ou les commissaires de police et les juges de paix. 
>> envoyent aux gouverneurs de la province copie des procès-verbaux qu'ils 
» ont dressés aux termes des articles 60 et 62. 

» Les greffiers des juges de paix, des tribunaux de première instance et 
» des cours d'appel transmettent respectivement au même fonctionnaire 
» copie de l'acte de conciliation intervenu en vertu de l'article 68 et des 
,, jugemenls ou arrêts définitifs qui statuent au sujet des dommages-intérêts, 
» des indemnités temporaires ou des rentes viagères réclamés à raison 
» de lésions corporelles infligées à l'ouvrier par le fait ou à l'occasion du 
,, travail. 

n Chaque trimestre le gouverneur transmet les documents dont il s'agit, 
» avec un étal récapitulatif, au ~linislre de l'Agriculture, de l'industrie et 
» des Travaux publics. 

» ART. 94. 

n Les chefs d'industrie ou patrons qui contreviennent à l'une des disposi­ 
>> lions des articles ot, a8, 89, 90 et 92 sont punis d'une amende de 26 francs 
» à f 00 francs. 

,> En cas de récidive, l'amende est fixée au minimum de J0O francs, et 
» elle peul être portée jusqu'à oOO francs. 

» AR'l', 91>. 

>> Les chefs d'industrie ou patrons qui ne se sont pas conformés aux 
)> prescriptions de la présente loi en ~e qui concerne l'assurance obliga- 
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» toire de leurs ouvriers sont condamnés à une amende de flO francs ù 
n üOO francs. 

» S'il y a récidive, l'amende est de 200 francs à 2,000 francs. 

» AnT. 96. 

» Toute affirmation mensongère, toute réticence intentionnelle, commise 
•> par les chefs d'industrie ou patrons, lors de la déclaration qui leur est 
» imposée par l'article ~8, lorsqu'elle porto sur les circonstances maté­ 
,, rielles de l'événement, est punie d'une amende de i00 francs it 
» 1,000 francs. • 

1> Est puni de la mème peine tout changement opéré par le chef d'industrie 
,, ou patron dans les dispositions, soit des lieux où l'événement s'est produit, 
u soit des machines, engins et outils employés, si la fraude a pour but 
« d'empêcher la constatation des causes réelles de cet événement, 

» En cas de récidive, l'amende est de oOO francs à 5,000 francs: 

)) ART. 97. 

,, li y a récidive lorsque l'auteur de l'infraction a déjà été condamné, dans 
n les cinq ans précédents, pour la même infraction. 

» ART. 98. 

» Les chefs d'industrie ou patrons sont civilement responsables des 
» amendes prononcées à charge de leurs directeurs ou gérants. 

» ART. 99. 

1> Le livre fer du Code pénal, y compris le chapitre VII et l'article 80, est 
» applicable aux infractions prévues par les articles 94, !Ja el 96. 

» CHAPITRE Ill. 

(< lHSPOSITl0NS SPÉCIALES AUX DOMESTIQUES • 

• SEC'IION l". - Des INDE~INITÉS DliF.S AUX DOMESTIQUES PAi\ LES CIIEFS DE &ltNAGE EN EXÉCUTION 

DE L'ARTICl,E U. 

)) ART. i 00. 

» Les domestiques qui, à raison des lésions corporelles dont ils ont été 
n atteints pendant l'accomplissement du service, peuvent invoquer l'appli­ 
» cation de l'article 14, ont droit de réclamer, du chef de dommage, les 
>> indemnités temporaires et les rentes viagères que les articles 37, 38 et 59 
» accordent aux ouvriers, dans les mêmes circonstances. » 
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Cet article n'est qu'une conséquence des principes posés antérieurement 
et dont la justification a déjà été four-nie It), 

Le texte rappelle <rue l'accident doit se rattacher à un acte du service. Il 
ne suffit pas que cet accident soit arrivé pendant la période de l'engage­ 
ment. 

C'est ce qu'établissent avec précision les termes : pendant l'accomplisse­ 
ment du service. 

D'autre part, il est évident que le même individu ne peut invoquer, à la 
fois, les qualités d'ouvrier et de domestique. L'article 5;5 vise un cas où le 
domestique est assimilé aux ouvriers. Si le droit à l'indemnité vient à s'ouvrir 
à son profil, il recevra l'indemnité à titre d'ouvrier. 

{( ART. WL 

» Les articles 40 et 41 sont également applicables à la famille du domes­ 
,i tique dont la mort a été causée par l'accident. » 

Comme l'article précédent, l'article iOi déduit les conséquences d'une 
situation juridique appréciée et discutée dans la première partie du 
rapport. 

<1 AuT. i 02. 

» Toutefois, les indemnités ou les rentes viagères accordées à la victime 
» pour incapacité absolue de travail ne peuvent dépasser le taux de fr. 2-60 
» par Jour. 

» Les rentes viagères à raison d'incapacité permanente partielle de travail, 
,, ainsi que l'ensemble des rentes allouées à la famille ne peinent dépasser 
>> le taux de 2 francs par jour.» 

Les raisons économiques et juridiques de cette disposition ont été égale­ 
ment exposées dans la partîe générale du 114;>port. 

La seule question qui puisse encore être débattue ici est celle de savoir si 
le projet reste dans de justes limites, en arrêtant aux chiffre·s de fr. 2-60 et 
de 2 francs le maximum des indemnités et des rentes viagères allouées aux 
domestiques ou à leur famille. 

Semblable taxation ne saurait présenter une rigueur mathématique. Si l'on 
lient compte, cependant, ql!e les chiffres de l'article !02 correspondent à des 
gages de 4 francs par jour, on restera con, aincu llUe la Commission a pris 
pour base des données très favorables aux gens de serviee. 

(( ART. 103. 

n Les frais médicaux et pharmaceutiques, ainsi que les frais d'inhumation 
,, sont dus par le chef de ménage dans les termes de l'article 45. 

(1) Yoir première partie, chapitre Il, section Il,~ 2. 
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« ART, t04. 

1> Les indemnités temporaires et les rentes l'i:lgères, dont jil s'agit aux 
,i articles iOO et 101, ont pour base les g<1ges quotidiens moyens el le gain 
>> annuel de la victime. 

u Les gages quotidiens moyens s'entendent de ceux que la victime a 
» gagnés, pendant l'année qui a précédé l'accident, dans la maison ou dans 
1, la ferme où celui-ci s'est produit. Le gain annuel correspond à trois cent 
,1 soixante-cinq fois les gages quotidiens moyens. n 

Les difficultés c1ue comporte le calcul du salaire quotidien mO)'en sont 
connues. Inutrle de les rappeler ici. Les solutions étudiées sous les articles 4t 
et suivants en matière de salaires, trouvent une application nouvelle en 
matière de gag~s. Quelques modifications de minime importance sont à 
noter. 

L'année poul' les domestiques est l'année pleine, alors que l'année indus­ 
trielle pour les ouvriers n'est que de trois cents jours. C'est de toute justice; 
le service, en effet, n'a pas d'interruption normale, tandis que le travail est 
suspendu régulièrenwnt les dimanches et les jours de fête. 

(( ART, :fOf>. 

» Le domestique qui a été au service du chef de ménage pendant moins 
>> d'une année est censé avoir gagné1 pendant toute l'année, la moyenne -des 
» gages quotidiens obtenus pendant le temps que l'engagement a- duré, n 

La disposition de l'article vise une hypothèse analogue à celle de l'article 46, 
celle où l'ouvrier est employé, depuis moins d'un an, dans l'exploitation où 
l'accident s'est produit. 
Impossible de recourir au procédé qui alors a été indiqué pour fixer le 

salaire quotidien moyen de cet ouvrier. Le ct1~f de ménage peut, en effet, 
n'avoir qu'un domestique, ou du moins qu'un domestique auquel la victime 
pourrait être assimilée. Force est de prendre la moyenne des gages gagnés 
jusqu'au moment de l'accident, comme moyenne de l'année tout entière. 

On remarquera encore que l'article fOo peut recevoir son application dans 
une hypothèse analogue à celle prévue par l'article 47. 

Si le service, pour lequel se présente le domestique, ne comporte point 
par sa nature un engagement de toute l'année, ce qui peut être vrai, surtout 
pour certains domestiques agricoles, le gage quotidien moyen pendant 
la durée de l'engagement sert à déterminer le gain de la victime pour l'année 
entière. 

(( ART. !Ofi. 

» Les gages quotidiens moyens comprennent les éléments indiqués a 
» l'article 4n. 
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» Si le domestique est logé et entretenu dans la maison ou dans la ferme, 
» ces avantages sont également évalués par le juge de la manière qu'il est dit 
» à l'article précité. 

,1 Ils ne sont pris en considération que pour déterminer le taux des 
,1 indemnités ou rentes viagères dues à la victime elle-même. » 

Le gage, plus souvent encore que le salaire, est partiellement payé en 
nature. Parfois même celle portion en nature, d'accessoire devient ln prin­ 
cipale. Il est équitable d'en tenir compte pour l'évaluation du gage quotidien 
moyen. 

Les avantages du logement et de la nourriture sont également des éléments 
constitutifs du gage des domestiques. L'accident les en prive aussi bien que 
de la partie du gage payée en espèces. C'est ce que l'on ne doit pas perdre 
de vue dans le calcul des indemnités el des rentes auxquelles ils ont droit. 

Lorsqu'il ne s'agit plus du domestique lui-même, mais de sa. famille, il 
serait excessif de faire entrer la valeur du logement el de la noun-iture dans 
l'évaluation de la rente viagère due à la veuve, aux enfants ou aux autres 
parents. Les avantages dont il vient d'être question étaient, en effet, person­ 
nels au domestique; la famille n'en tirait aucun profit ou secours. Ces raisons 
justifient le paragraphe 5 de l'article. 

(( ART, -107. 

)} Les articles 42, 4!-J el oü sont applicables aux indemnités et aux rentes 
» viagères réclamées par les domestiques el leur famille. 1> 

(Poir le commentaire des articles 42, 49 et î50.) 

(( ART. 108. 

>> Le chef de ménage est dispensé de loule indemnité à raison d'incapacité 
» temporaire de travail, y compris les soins médicaux et pharmaceutiques. 
» s'il a fait soigner et entretenir son domestique jusqu'à guérison complète 
» et à ses frais exclusifs. 

» Le chef de ménage peul meme être dispensé par le juge de payer les 
» rentes viagères dues en cas d'incapacité permanente de travail, s'il offre 
>> de faire soigner el d'entretenir, dans les mêmes conditions, son domestique 
» frappé d'incapacité absolue, ou de garder à son service, aux gages stipulés 
» lors du dernier engagement, son domestique atteint <l'une incapacité 
>> partielle. 

>> Le chef de ménage peut, en tout temps, rétracter ses offres. Le juge peul 
» également, en tout Lemps, sur requête du domestique, retirer les dispenses 
» qu'il a accordées au chef de ménage. n 

La disposition de l'article :108 est inspirée par celle de l'article ~j f du 
Code ci, il qui abandonne ;.m tribunal le soin de décider si le père ou la 
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mère qui offriru de recevoir, nourrir cl entretenir dans sa demeure, l'enfant 
ù qui il doit des aliments, devra, dans ce cas, être dispensé <le p11ye1· la 
pension alimentaire. 

Les domestiques participent intimement à la vie de famille; il est naturel 
d'autoriser le chef de mcnage n s'acquith-r de la manière indiquée à l'ar­ 
ticle 108 des obligation!, que lui impose lu loi par l'article 14 

Les soins ne doivent pas être donnés nécessairement dans la demeure 
même du chef de ménage. Semblable restriction rendrait souvent inappli­ 
cable la disposition très heureuse du projet, soit que le chef de ménage n'ait 
pas le personnel suffisant pour vaquer n ces soins, soit que lu permanence 
de l'incapacité rende impossible l'organisation régulière de ces soins. 

C'e&l en parlant de la même assimilation de l'indemnité au secours ali­ 
mentaire dû aux membres de la famille, que le paragraphe 2 de l'article 
facilite au chef de ménage I'nccomplissemeut de ses obligations envers le 
domestique frappé d'incapacité absolue ou d'incapacité partielle. 

Le texte, par les termes ; c< dans les mêmes conditions ,> et <1 aux gages 
stipulés lors du dernier engageuH•rlt »1 prend les précautions voulues pour 
que ces facilités ne dégénè1·enl pas en abus préjudiciable à la victime de 
l'accident. 

Enfin, comme l'une ou l'autre partie pourrait avoir à regretter sa déter­ 
mination, comme des difficultés peuvent surgir et que la bonne entente des 
premiers jours fait souvent place â la mésintelligence, il était utile de 
réserver, au chef de ménage aussi bien qu'au domestique, le droit Je 
revenir sur le mode d'exécution des obligations, déterminé par· le para­ 
graphe 2. 

Le paragraphe 5 de l'article accorde ce droit sans réserve et sans inter­ 
vention de l'autorité judiciaire au chef de ménage. li faut, au contraire, 
requête du domestique et décision du juge pour retirer les dispenses 
accordées au chef de ménage. 

Celte différence de régime se justifie aisément. Il n'est pas à craindre ciue 
le chef de ménage tenu, soit dans les limites de l'article f08, soit dans les 
limites <le l'article i001 rétracte à la légère ses offres. Le fît-il, la victime 
n'aurait pas à en souffru-. Le domestique, au contraire, peut élever <les 
prétentions non Iondées , ses exigences doivent être controlées. 

• Su:TI01' Il. - Cm11.>Éll:NCt, ruoccnune ; &IESUIIES Pfil'.VENflVlls, SANC'l'IONS PÉNAUS. 

c< Ain. 109. 

,, L'article 70 et les articles 7l à 88 sont applicables aux demandes en 
>> dornmages-intéréts ou en indemnités formées par les domestiques à raison 
» de lésions corporelles survenues pendant l'accomplissement du service. >> 

L'Avant-Projet n'a pas cru devoir prescrire.en ce qui concerne la constata­ 
tion <les accidents arrivés aux domestiques, les mesures si justifiées lorsqu'il 
s'agit d'accidents infligés aux ouvriers, C'est pourquoi l'article 109 ne renvoie 
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pas aux articles 08 à. 69. Lu tentative de conciliation est de nature à produire 
des effets avantageux aussi bien pour les domestiques que pour les ouvriers. 
De là le renvoi à l'article 70. 
Toutes les dispositions de la section V relatives à la compétence et it la 

procédure en matière d'accidents de travnil sont applicables lorsque l'acci­ 
dent a frappé le domestique : il y a mème raison de fournir au domestique 
aussi bien qu'à l'ouvrier des moyens faciles, gratuits et rapides d'obtenir 
justice. 

' (( ART. HO. 

n Soul également applicables les articles 95, 96, §§ 2 et 5, 97 et 99. 1> 

Le rôle.de la statistique, quoique moindre, en ce qui concerne les accidents 
dont les domestiques sont les victimes, n'en conserve pas moins son utilité, 
Aussi, l'article HO renvoie-t-il à l'article 93. 

L'application des paragraphes 2 et 5 de l'article 96i celle des articles 97 
el 99 se justifie d'elle-même. 
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